
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 20.04.2024

Thème Sans restriction
Mot-clés Femmes et politique de parité
Acteurs Gapany, Johanna (plr/fdp, FR) SR/CE, Berset, Alain (sp/ps) BR EDI / CF

DFI
Type de
processus Sans restriction
Date 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc
Gerber, Marlène
Gsteiger, Christian
Guignard, Sophie
Heidelberger, Anja
Käppeli, Anita
Ziehli, Karel

Citations préféré

Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc; Gerber, Marlène; Gsteiger, Christian; Guignard,
Sophie; Heidelberger, Anja; Käppeli, Anita; Ziehli, Karel 2024. Sélection d'article sur la
politique suisse: Femmes et politique de parité, 2011 - 2021. Bern: Année Politique
Suisse, Institut de science politique, Université de Berne. www.anneepolitique.swiss,
téléchargé le 20.04.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Eléments du système politique
1Problèmes politiques fondamentaux

2Institutions et droits populaires

2Conseil fédéral

6Economie
6Agriculture

7Agriculteur (profession)

7Politique sociale
7Santé, assistance sociale, sport

7Epidémies

11Assurances sociales

11Assurance-vieillesse et survivants (AVS)

21Groupes sociaux

21Politique familiale

22Femmes et politique de parité

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
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Near East
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GOEG Gender Overall Earnings Gap
SN-STF Swiss National COVID-19 Science Task Force
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BAK Bundesamt für Kultur

AVS Assurance-vieillesse et survivants
AELE Association européenne de libre-échange
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil

national
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
OFS Office fédéral de la statistique
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFAG Office fédéral de l'agriculture
BNS Banque nationale suisse
AC assurance-chômage
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
AFD Administration fédérale des douanes
PC Prestations complémentaires
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
APG allocations pour perte de gain
RTS Radio Télévision Suisse
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
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invalidité
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Problèmes politiques fondamentaux

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutions et droits populaires

Conseil fédéral

Ziemlich überraschend – sogar für seine eigene Partei – gab Didier Burkhalter Mitte
Juni 2017 seinen Rücktritt bekannt. Nach acht Jahren im Bundesrat – zwei Jahre als
Innen- und sechs Jahre als Aussenminister – und vorher sechs Jahren im Nationalrat
habe er das Bedürfnis, etwas anderes zu machen: „J'ai ressenti le besoin de changer de
vie”. In den Medien war Burkhalter seit einiger Zeit zwar als etwas amtsmüde dargestellt
worden – insbesondere seine häufige Absenz in Bundesbern und der Umstand, dass er
lieber von Neuenburg aus arbeite, wurden moniert –, zudem habe er zunehmend den
Rückhalt für das Europadossier verloren, der Rücktritt war aber doch nicht erwartet
worden. Insbesondere auch, weil er wenige Tage vor einer EU-Standortbestimmung im
Bundesrat erfolgte. Der Zeitpunkt des Rücktritts wurde denn auch als äusserst
ungünstig bezeichnet, weil die Regierung dadurch aussenpolitisch während Monaten
gelähmt sei, so etwa die Reaktion von CVP-Präsident Gerhard Pfister.
Die Bilanz zu Burkhalters Wirken, die in den Medien im Anschluss an die
Rücktrittserklärung gezogen wurde, war gemischt. Burkhalter sei ein guter Bundesrat
gewesen, „weltoffen und weltfremd zugleich” so etwa die BaZ. Zwar habe Burkhalter auf
dem internationalen Parkett brilliert – von praktisch allen Medienbeiträgen erwähnt
wurde immer wieder seine Rolle als Vorsitzender der OSZE in der Ukraine-Krise –, in
der Innen- bzw. Europapolitik habe er sich aber immer wieder selbst ins Abseits
gestellt. Die Erwartungen, die man in ihn gesetzt habe, etwa als Gegenspieler von
Christoph Blocher das Rahmenabkommen mit der EU abzuschliessen, habe er nicht
erfüllt. Dass das EU-Dossier an einem toten Punkt angelangt sei, sei „le gros point noir
de son bilan”, schlussfolgerte die Tribune de Genève. Darüber hinaus habe er sich von
seiner Partei immer mehr distanziert. Als Westschweizer Liberaler habe er eine Mitte-
Links-Politik priorisiert, was ihm in der Partei angekreidet worden sei, so die NZZ. Als
Indiz für das schlechte Verhältnis zwischen Partei und Magistrat wurde der Umstand
gedeutet, dass die FDP erst rund zwei Stunden vor der Ankündigung vom Rücktritt in
Kenntnis gesetzt worden sei. Vor allem von rechtsbürgerlicher Seite wurde der Vorwurf
immer lauter, dass Burkhalter daran schuld sei, dass sich die SVP-FDP-Mehrheit in der
Exekutive nicht deutlicher zeige. 

Bereits am Tag der Rücktrittsmeldung stellten die Medien Spekulationen bezüglich
potenzieller Nachfolger an. Gute Karten habe vor allem Ignazio Cassis, der aktuelle
Fraktionspräsident der FDP, da der Anspruch des Kantons Tessin, nach 1999 wieder
einen Sitz in der Regierung zu haben, kaum mehr umgangen werden könne und die
Westschweiz auch mit nur noch zwei Magistraten adäquat vertreten sei. Werde der Sitz
jetzt nicht dem Tessin zugesprochen, würden wohl weitere 10 Jahre vergehen, bis es
eine neue Chance gäbe, rechnete Ex-FDP-Präsident Fulvio Pelli vor. Neben Cassis
wurden auch dem Tessiner Staatsrat Christian Vitta und der ehemaligen National- und
Staatsrätin Laura Sadis sowie Karin Keller-Sutter und Martin Schmid als Vertreterin oder
Vertreter der Ostschweiz, die ebenfalls seit längerem Anspruch auf einen
Bundesratssitz erhebt, gute Chancen eingeräumt. Die Romandie sei aber nicht zum
Vornherein auszuschliessen, weil die Freisinnig-Liberalen in der Westschweiz deutlich

ÉLECTION PAR L’ASSEMBLÉE FÉDÉRALE
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auf dem Vormarsch seien. Den verlorenen Sitz werde die französische Schweiz wohl
nicht kampflos preisgeben, war in den Medien zu lesen. Aus der Westschweiz fielen
denn auch rasch die Namen des Genfer Regierungsrats Pierre Maudet und des
Nationalrats Christian Lüscher. Die beiden Waadtländer Staatsräte Jacqueline de
Quattro und Pascal Broulis, aber auch Nationalrätin Isabelle Moret und Ständerat Olivier
Français wurden trotz ihres Handicaps, wie bereits Guy Parmelin aus dem Kanton
Waadt zu stammen, ebenfalls als valable Kandidatinnen und Kandidaten auf das sich
drehende Karussell gesetzt. Auch der Name Raphaël Comte wurde für den Kanton
Neuenburg ins Spiel gebracht.

Dass die FDP einen Anspruch auf einen zweiten Bundesratssitz hat, war kaum
umstritten. Die Parteileitung machte rasch klar, dass es sich beim Nachfolger von
Burkhalter um einen „Lateiner” handeln soll – ob Tessiner oder Romand liess man
bewusst offen. Die FDP-Frauen, die seit 1989 keine Vertretung mehr in der
Landesregierung gehabt hatten, forderten per Kommuniqué bei dieser oder spätestens
der nächsten Vakanz eine Bundesrätin. Auch die Grünen verlangten, dass die FDP eine
Frau portiere. Die SVP forderte einen Kandidaten mit klar bürgerlichem Profil. Die
Mitte-Rechts-Mehrheit müsse jetzt endlich auch im Bundesrat durchgesetzt werden.
Die FDP machte früh deutlich, dass man sicher kein Einerticket präsentieren wolle. Bis
Mitte August hatten die Kantonalsektionen Zeit, Vorschläge zu machen. Die Fraktion
wollte sich dann Anfang September entscheiden. 

Die Tessiner Kantonalsektion portierte – nach langer Diskussion, ob man ein Einer-
oder ein Zweierticket präsentieren wolle – am 1. August einzig Ignazio Cassis. Sowohl
Sadis als auch Vitta sagten Cassis ihre Unterstützung zu. Obwohl Sadis sowohl die
Ansprüche aus dem Tessin, als auch der Frauenvertretung hätte erfüllen können, wurde
sie nicht berücksichtigt. Vor allem ihre (zu) lange Absenz von der (nationalen) Politik
dürfte hierfür mitentscheidend gewesen sein. Mit nur einem Kandidaten aus dem
Tessin würde zudem das Risiko von Stimmenaufteilung minimiert, so die kantonale
Parteileitung. Das Einerticket wurde auch als Referenz an die Romandie interpretiert;
der Weg sei jetzt offen, um eine Frau aus der Romandie zu portieren. Die Frauenfrage
wurde auch deshalb noch virulenter, weil Doris Leuthard ebenfalls am 1. August ihren
Rücktritt ankündigte. Als Kandidatinnen aus der Romandie gerieten insbesondere
Isabelle Moret und Jacqueline de Quattro in den Fokus. Der zweite offizielle Kandidat
war dann allerdings doch wieder ein Mann: Am 8. August wurde Pierre Maudet von der
Genfer Kantonalsektion einstimmig auf den Schild gehoben. Der Genfer Regierungsrat
rechnete sich zwar nur geringe Chancen aus, wollte aber mit Jugend, Modernität und
Urbanität punkten. Der zweite, lange ebenfalls als Kandidat gehandelte Genfer,
Christian Lüscher, hatte sich kurz zuvor aus persönlichen Gründen selber aus dem
Rennen genommen und eine Lanze für seinen jüngeren Genfer Parteikollegen
gebrochen. Komplizierter gestaltete sich die offizielle Nominierung der dritten
potenziellen Kandidatin. In der Presse wurde ein parteiinterner Zwist über und
zwischen den drei Papabili der FDP-Sektion Waadt vermutet. Jacqueline de Quattro
und Olivier Français zogen sich dann allerdings zurück, um den Platz für Isabelle Moret
frei zu machen, die sich zwar erst spät – und später als die beide anderen – für eine
Kandidatur entschieden hatte, am 10. August von ihrer Kantonalsektion aber als einzige
Kandidatin aufgestellt wurde. 

Nach Ablauf der Meldefrist standen also drei Kandidierende aus drei Kantonen fest.
Sofort gingen die Spekulationen los, ob die FDP ein Zweierticket oder ein Dreierticket
aufstellen würde. Dabei schien klar, dass Cassis gesetzt war, folglich entweder nur
gegen Moret oder aber gegen Moret und Maudet antreten würde. Der Umstand, dass
Moret zwar aus dem Kanton Waadt kommt, die FDP aber nicht auf eine mögliche
Frauenvertretung verzichten konnte, sowie der umtriebige „Wahlkampf” von Maudet –
der Blick sprach von schlechten Karten, die der Genfer aber brillant spiele – waren wohl
die Hauptgründe für das Dreierticket, das die FDP-Fraktion offiziell am 1. September
aufstellte. Das „tricket” (LT), das in der Fraktion knapp mit 22 zu 19 Stimmen
beschlossen worden sei, stosse niemanden vor den Kopf, sei aber auch der Weg des
geringsten Widerstands (NZZ) und ein klarer Etappensieg für Maudet (BaZ). Das
Dreierticket wurde auch als gute Kunde für den Favoriten Cassis gewertet, dessen
Chancen sich dadurch noch weiter erhöhten, weil sich die Stimmen seiner Gegner
aufteilen dürften. 

Die Kandidatin und die beiden Kandidaten wurden in der Presse unterschiedlich
porträtiert. Cassis galt von Anfang an als eigentlicher Kronfavorit. Einziges Manko des in
Bundesbern bestens vernetzten Tessiner Arztes sei seine mit der Präsidentschaft beim
Krankenkassenverband Curafutura verbundene Nähe zu den Krankenkassen.
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Insbesondere der Lega, aber auch der SP, war dieses Amt von „Krankencassis” (SGT, So-
Bli, TA, WW) ein Dorn im Auge. Ausführlich diskutiert wurde zudem die politische
Position des Tessiners. Das Parlamentarierrating der NZZ zeigte, dass er seit seinem
Amtsantritt als Fraktionspräsident der FDP vom linken Rand der Partei leicht in die
Mitte gerückt war. Insbesondere die SVP betrachtete Cassis freilich als den ihr am
nächsten stehenden der drei Kandidierenden. Letztlich gab es aber kaum etwas, was
die „occasione d'oro per il Ticino” (CdT) behindert hätte. Die zahlreichen giftigen
Angriffe auf die Gesundheitspolitik von Cassis konnten ihm scheinbar nichts anhaben.
Auch seine doppelte Nationalität bzw. der Umstand, dass er seinen italienischen Pass
abgab und damit zwar Applaus von rechts, aber auch Kritik von links erhielt und eher
unfreiwillig eine Debatte um die doppelte Nationalität von Mitgliedern von
Bundesbehörden lancierte – diskutiert wurde sogar die Frage, ob man als Doppelbürger
loyal sein könne –, schadete dem Südschweizer nicht. 
Der grosse Trumpf von Isabelle Moret sei, dass sie eine Frau sei, war den Medien zu
vernehmen. Die dezidiert bürgerlich politisierende 46-Jährige spreche drei
Landessprachen fliessend, sei gut vernetzt, in den über 10 Jahren im Nationalrat aber
kaum aufgefallen. Dies beinhalte immerhin auch, dass sie bisher keine Fehler gemacht
habe (TA). Moret selber betonte von Anfang an, dass „Frausein” kein politisches
Argument sei. Sie wolle lieber mit ihrer Dynamik punkten und frischen Wind ins
Europadossier bringen. Sie betonte allerdings auch, dass sie die erste Mutter mit
Schulkindern in der Exekutive wäre. Allerdings hinterliess die Anwältin laut
verschiedenen Medien in ihrem Wahlkampf keinen überzeugenden Eindruck (WW),
wurde von vielen Seiten angegriffen und wirkte ab und zu nicht wirklich souverän (NZZ).
Ihr Wahlkampf sei „ungenügend” (SGT) und „harzig” (AZ) und wurde gar als chaotisch
bezeichnet (24 Heures).
Pierre Maudet, 39 Jahre alt, wurde als politisches Naturtalent beschrieben. Der forsche
und ambitionierte Regierungsrat habe sich innert kurzer Zeit vom Stadtpräsidenten
zum Aushängeschild der Kantonsregierung entwickelt, was ihm auch Vergleiche mit dem
französischen Präsidenten Emmanuel Macron einbringe (AZ). Sein Nachteil sei allerdings
die schwache Vernetzung in Bundesbern. In der Regel würden die
Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier einen Bundesrat oder eine
Bundesrätin aus den eigenen Reihen vorziehen. Sein Wahlkampf wurde hingegen als
exzellent bezeichnet (Blick). Maudet sei vor allem in der Deutschschweiz unterschätzt
worden, was das Beste sei, was einem Politiker passieren könne (TA). Vor allem
inhaltlich konnte Maudet mit verschiedenen originellen Positionen überzeugen: Er
spreche als einziger wirklich „Klartext” (BaZ), gelte in der Europafrage aber als EU-Turbo
(WW), was ihn bei der Ratsrechten wohl Stimmen kosten werde.

Die „Kampagne” vor den Bundesratswahlen – eigentlich ein Unding, wenn man
bedenkt, dass der Bundesrat von der Vereinigten Bundesversammlung und nicht von
der Bevölkerung gewählt wird – nahm ein Ausmass an, das angesichts der Ausgangslage
erstaunte. Da die Bundesratswahlen eine in der Schweizer Politik eher seltene Chance
für eine Personalisierung der Politik bieten, liefen die Medien auf Hochtouren. In der
APS-Zeitungsdokumentation finden sich von Burkhalters Rücktrittsankündigung Mitte
Juni bis Ende September mehr als 800 Zeitungsartikel zum Thema Bundesratswahlen.
Die FDP selber trug freilich mit geschicktem Politmarketing das Ihre dazu bei, dass die
Berichterstattung am Kochen blieb. Mit einer FDP-Roadshow tingelten die
Kandidierenden durch die Schweiz. Zahlreiche Homestories, Lifechats,
Bevölkerungsbefragungen und gar graphologische Gutachten fanden den Weg in die
Presse. Inhaltlich ging es letztlich primär um die Frage, ob die Vertretung der
Sprachregion oder die Vertretung der Frauen höher gewichtet werden soll. Oder mit
anderen Worten: ob die 20 Jahre Bundesrat ohne Tessiner oder die 30 Jahre ohne
FDP-Frau beendet werden sollten. Wirklich inhaltliche Diskussionen wurden hingegen
kaum geführt, auch wenn die Aussen- bzw. Europapolitik bzw. der Reset-Knopf, den
Cassis in den Verhandlungen mit der EU zu drücken angekündigt hatte, sich angeboten
hätten. 

Nach der offiziellen Bekanntgabe des Dreiertickets standen am 12. und am 19.
September die Hearings auf dem Programm, womit auch die anderen Parteien wieder
stärker in den medialen Fokus gerieten. Den Auftakt machte die SVP, deren
Parteipräsident Albert Rösti die beiden Romand.e.s stark kritisierte und sich früh für
Cassis aussprach. Wichtigstes Kriterium für die Volkspartei sei die Haltung zum
Rahmenabkommen mit der EU. Allerdings wurde gemutmasst, dass die Bauern in der
SVP-Fraktion wohl eher auf Moret setzen würden, da diese mehr Sympathien für die
Anliegen der Landwirtschaft gezeigt habe. Unzufrieden mit dem Dreierticket zeigte sich
die SP: „Zwei Super-Lobbyisten und ein Hardliner in der Aussenpolitik” weckten keine
Begeisterung (SP-Fraktionspräsident Roger Nordmann in der BZ). Inhaltliche Kriterien
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stellten die Genossen aber – wie auch die CVP und die GP – nicht auf. Der CVP-
Parteipräsident Gerhard Pfister hatte sich allerdings ebenfalls schon früh für die
Ansprüche des Tessins, also für Cassis, ausgesprochen. Dieser sei allerdings für einige
CVP-Mitglieder zu weit rechts, mutmasste die Zeitung LeTemps. Nach den Hearings
zeigten sich die Parteien zwar noch bedeckt – mit Ausnahme der SVP, die demonstrativ
für Cassis Stellung bezog –, die Favoritenrolle des Tessiner Kandidaten schien sich
allerdings noch einmal verstärkt zu haben. Maudet schien hingegen eher nicht auf
Wohlwollen gestossen zu sein. Die SP und die CVP konnten sich nicht auf einen der drei
Kandidierenden einigen und gaben entsprechend keine Wahlempfehlung ab – anders
als die FDP- und die GLP-Fraktion, die alle drei Kandidierenden empfahlen, die SVP-
Fraktion, die sich für Cassis aussprach, die GP-Fraktion, die Moret empfahl, und die
BDP-Fraktion, die Maudet auf den Schild hob. 

Kurz vor der Ersatzwahl bilanzierte die WOZ die vorherrschende Meinung, dass sich
grundsätzlich keine Überraschung abzeichne: Die Bundesratswahlen hätten bisher viel
Tamtam, aber nur wenig Spannung verheissen. Mit der Diskussion verschiedener
Szenarios versuchten die Medien dieser Spannungslosigkeit entgegenzuwirken. Drei
Möglichkeiten, Cassis zu verhindern, seien denkbar: Isabelle Moret könne dank ihrem
Frauenbonus und der Unterstützung aller Bauernvertreter sowie mit Hilfe der Stimmen
all jener Parlamentarierinnen und Parlamentarier, welche die Frauenfrage möglichst
rasch klären wollten, gewinnen; ein Sieg von Pierre Maudet wäre dann möglich, wenn
sich die Mehrheit der Bundesversammlung von seinen Fähigkeiten überzeugen liesse.
Dies sei durchaus möglich, wenn es ab dem dritten Wahlgang zu einem Zweikampf
zwischen Cassis und Maudet kommen würde. Ins Spiel gebracht wurde mit Laura Sadis
auch eine Sprengkandidatin, die vor allem bei der Linken auf Unterstützung zählen
könnte. Roger Nordmann gab zu Protokoll, dass die Tessinerin in der Tat die Synthese
der drei aktuell Kandidierenden gewesen wäre: „Elle a une expérience d’exécutif, elle
est italophone et elle a la capacité d’être une femme” (LT). Die Lust der SP auf
Experimente halte sich allerdings in Grenzen. 

Die Ersatzwahl am 20. September war schliesslich noch weniger spannend, als von den
zahlreichen Medien vor Ort befürchtet worden war. Schon im zweiten Wahlgang wurde
Ignazio Cassis zum 87. Bundesrat gewählt und zum Nachfolger von Didier Burkhalter
gekürt. Der achte Bundesrat aus dem Kanton Tessin hatte bereits im ersten Wahlgang
109 Stimmen erhalten, damit allerdings das absolute mehr von 122 Stimmen verfehlt.
Weil die Basler Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) im ersten Durchgang fehlte, waren
lediglich 245 Wahlzettel eingegangen. Die Baslerin erklärte ihr Fernbleiben als stillen
Protest gegen den Rücktritt von Bundesrat Burkhalter, dessen Abschiedsrede sie
bewegt habe. Wie erwartet splitteten sich die Stimmen für Maudet (62 Stimmen) und
Moret (55 Stimmen) auf. Diverse erhielten 16 Stimmen und drei Stimmzettel waren leer
geblieben. Weil von den Diversen niemand zehn Stimmen erreicht hatte, wurden keine
Namen genannt. Ob also beispielsweise Laura Sadis im Rennen war oder nicht, wird das
Geheimnis des Stimmbüros bleiben. Im zweiten Umgang fielen zahlreiche Stimmen für
Moret auf Cassis. Die 125 Stimmen reichten dem Tessiner knapp für die absolute
Mehrheit. Maudet konnte zwar noch einmal zulegen und erhielt 90 Stimmen, dies
reichte allerdings nicht für einen dritten Wahlgang. Moret ihrerseits erhielt lediglich
noch 28 Stimmen. Eine Stimme entfiel auf Diverse und zwei Stimmzettel blieben erneut
leer – wahrscheinlich stammten sie von den beiden Lega-Parlamentariern, die zwar für
eine Tessiner Vertretung waren, nicht aber für Cassis stimmen wollten. 
In den Medien wurde gemutmasst, dass vor allem die Stimmen der SVP entscheidend
gewesen seien, von denen im ersten Durchgang vereinzelte noch an Moret gegangen,
dann aber geschlossen für Cassis eingelegt worden seien. Weil Moret im ersten
Wahlgang auch von ihrer eigenen Partei zu wenig Unterstützung erhalten habe, hätte
die SP im zweiten Wahlgang umgeschwenkt und ziemlich geschlossen für Maudet
gestimmt, um die Wahl von Cassis zu verhindern. Den Namen Moret hätten lediglich
noch die Grünen sowie einige Ratsmitglieder aus der BDP, der CVP, der GLP und der
SVP auf den Wahlzettel geschrieben. 

Cassis erklärte die Annahme der Wahl und bedankte sich bei allen Ratsmitgliedern,
auch bei denen, die ihm die Stimme verwehrt hätten. Man könne anderer Meinung sein,
letztlich würden aber alle die gleichen übergeordneten Ziele für die Schweiz anstreben.
Freiheit sei auch immer die Freiheit der anders Denkenden, zitierte er Rosa Luxemburg,
womit er vor allem die Ratslinke überraschte und sichtlich erfreute. Er verspreche vor
allem seiner Frau, der Gleiche zu bleiben wie vor der Wahl. Er fühle sich vor allem der
Kollegialität verpflichtet und werde als Brückenbauer die ganze Schweiz vertreten.
Bereits um 9.30 nahm die Sitzung mit der Vereidigung des neuen Bundesratsmitglieds
ihr Ende. 
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Die Regionen- und Sprachenfrage sei letztlich stärker gewichtet worden als die
Frauenfrage, so die Bilanz in den Medien am Tag nach der Wahl. „E la Svizzera è più
svizzera”, die Schweiz sei wieder ein bisschen mehr Schweiz, titelte der Corriere del
Ticino. Die Wahl von Cassis sei keine Überraschung und Maudet habe eine ehrenvolle
Niederlage eingefahren, so die ziemlich einhellige Meinung in den Deutsch- und
Westschweizer Medien. Vor wenigen Wochen hätte niemand in Bundesbern den Genfer
gekannt und jetzt habe er 90 Stimmen erhalten. Allerdings zeige seine Nichtwahl auch
die Schwierigkeiten für einen Kandidierenden, der nicht der Bundesversammlung
angehört. Für Moret hingegen, sowie für die Vertretung der Frauen im Bundesrat im
Allgemeinen, sei der Ausgang der Wahlen eine Schmach. Verschiedene Politikerinnen
kritisierten, dass das Beispiel Moret gezeigt habe, dass an Frauen wesentlich höhere
Massstäbe gesetzt würden als an Männer. Die SP habe Cassis nicht verhindern können
und müsse sich nun Vorwürfe gefallen lassen, weshalb sie auf Maudet gesetzt und so die
Vertretung der Frauen hintergangen habe. Die SP wies die Kritik allerdings an die FDP
zurück: Wäre Laura Sadis portiert worden, hätte die SP sie unterstützt. Während sich
die Rechte auf einen Mitte-Rechts-Bundesrat freute – Cassis wisse, wem er seine Wahl
zu verdanken habe, liess sich SVP-Präsident Rösti nach der Wahl zitieren –, winkte die
Linke ab: Es müssten auch im neuen Gremium nach wie vor unterschiedliche
Koalitionen geschmiedet werden, so etwa SP-Parteipräsident Christian Levrat. Die WOZ
befürchtete allerdings eine Zunahme der Polarisierung. Mit der Wahl von Cassis sei die
Kirche aber wieder im Dorf und die Sprachenfrage für eine Weile geregelt. Jetzt
müssten die Regionen wieder besser vertreten werden – so der Tenor vor allem aus der
Ostschweiz. Verschiedene Politikerinnen forderten zudem eine adäquatere Vertretung
von Frauen. Die Idee einer parlamentarischen Initiative, mit der eine angemessene
Frauenvertretung in der Verfassung festgeschrieben werden soll, verdichtete sich. Die
FDP-Frauen forderten zudem bei der nächsten FDP-Vakanz ein Frauen-Zweierticket.

Über die nach der Ersatzwahl anstehende Departementsverteilung war bereits früh
spekuliert worden. Insbesondere Alain Berset waren Ambitionen auf das frei gewordene
EDA nachgesagt worden. Allerdings hätte der Departementswechsel von Berset einen
unangenehmen Beigeschmack gehabt, weil kurz nach der Departementsverteilung die
Abstimmung zur Altersreform 2020 anstand, für die Berset mit Herzblut geworben
hatte. Der Wechsel ins Aussendepartement hätte von der Stimmbevölkerung als Flucht
interpretiert werden können. Der Bundesrat solle deshalb mit der
Departementsverteilung warten, forderte der ehemalige SVP-Präsident Toni Brunner
(svp, SG) kurz vor den Bundesratswahlen in der Presse. Wenn nämlich die AHV-Vorlage
verloren ginge, wäre Berset nicht mehr der richtige Innenminister. Ende September
kam es dann aber schliesslich zur mehrheitlich erwarteten Departementsverteilung. Das
freie EDA wurde vom neuen Kollegiumsmitglied Ignazio Cassis übernommen. Er setzte
damit eine eigentliche Tradition fort, da Tessiner Bundesräte sehr häufig als
Aussenminister amteten. Die Italianità und seine Vielsprachigkeit dürften Vorteile des
neuen EDA-Chefs sein. Mit ein Grund dafür, dass sonst alles beim Alten blieb, dürfte
auch die im Vorfeld der Bundesratswahl gemachte Aussage von Cassis gewesen sein,
dass es vielleicht nicht gut sei, wenn er mit seinen Verbindungen das Innendepartement
übernehmen würde. Cassis werde als Aussenminister „der bessere Burkhalter” sein,
weil er mehr Verständnis für die Deutschschweiz habe, besser kommuniziere und mehr
Kampfgeist habe, urteilte der Tages-Anzeiger. Auf ihn wartet nun das komplexe
Europadossier – und zahlreiche Erwartungen von links bis rechts. 2

Economie

Agriculture
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Agriculteur (profession)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 3

MOTION
DATE: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Johanna Gapany (plr, FR) a retiré sa motion par soucis d'efficacité, la majorité de la
CER-CE soutenant une proposition identique d'ores et déjà acceptée par le Conseil
national et qui sera, quelques minutes plus tard, acceptée à l'unanimité par les
membres de la chambre haute. 4

MOTION
DATE: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 
Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 5

MOTION
DATE: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Epidémies

Mitte Juni 2020 standen die Zeichen in Bezug auf die Covid-19-Pandemie auf
Erholung, nachdem der Bundesrat die Massnahmen kurz zuvor stark gelockert, die
ausserordentliche Lage beendet und die besondere Lage ausgerufen hatte. So betonte
etwa die Expertengruppe des Bundes, dass sie für die zweite Jahreshälfte eine Erholung
der Wirtschaft erwarte, sofern «weitere Pandemiewellen mit starken
Eindämmungsmassnahmen ausbleiben». «Anzeichen einer Erholung» gab es auch beim
Aussenhandel, wie der Bundesrat erklärte, zumal die Importe im Mai gegenüber dem
Vormonat um fast 10 Prozent angestiegen waren. Zu den bereits zuvor beschlossenen
Lockerungen entschied der Bundesrat zudem, die Corona-bedingten Beschränkungen
bei der Zulassung von Personen aus Drittstaaten, sowohl von Arbeitskräften, aber auch
von nicht erwerbstätigen Personen, nicht aber für Ferienaufenthalte über 90 Tagen,
aufzuheben. 

Einen Blick zurück auf die Zeit des Lockdowns nahm zu diesem Zeitpunkt das
Eidgenössische Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann vor – es hatte in der
Zwischenzeit die Arbeitsbelastung der Schweizer Bevölkerung während des
Lockdowns untersucht. Dabei habe sich gezeigt, dass Haushalte mit Kindern gegenüber
Haushalten ohne Kinder sowie Frauen gegenüber Männern während des Lockdowns
stärker belastet gewesen seien, insbesondere durch Homeschooling und

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 19.06.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Kinderbetreuung während der Schulschliessung. Doch nicht nur in der Schweiz, auch
weltweit hatte die Pandemie grosse Auswirkungen auf die Bevölkerung. Besonders
betroffen davon waren auch die Palästinaflüchtlinge im Nahen Osten, weshalb die
Schweiz dem entsprechenden Hilfswerk der Vereinten Nationen (UNRWA), das über
fünf Millionen Flüchtlinge in der Region unterstützt, zusätzliche CHF 2 Mio. zukommen
liess. 

Trotz des positiven Ausblicks sah der Bundesrat bereits zu diesem Zeitpunkt aber auch
Massnahmen vor, «um rasch auf einen Wiederanstieg der Fallzahlen reagieren zu
können». Aus diesem Grund entschied er, ab dem 25. Juni 2020 sämtliche Kosten für
Coronatests zu übernehmen. Bis anhin hatten die Krankenversicherungen oder die
Kantone die Kosten übernommen, wodurch für die Testpersonen teilweise Franchisen
und Selbstbehalt angefallen waren. Von den kostenlosen Tests erhoffte sich der
Bundesrat einen Anstieg der Anzahl durchgeführter Tests. Als weitere
Vorsichtsmassnahme gegen einen erneuten Anstieg der Fallzahlen verabschiedete er
die Verordnung über das Proximity-Tracing-System für das Coronavirus, wodurch die
SwissCovid App ab demselben Zeitpunkt schweizweit eingesetzt werden konnte. Ein
zuvor durchgeführter Test der Software hatte keine kritischen oder systemrelevanten
Probleme zu Tage gefördert. Trotz dieser Massnahmen sah sich der Bundesrat jedoch
nicht mehr als Hauptverantwortlicher im Kampf gegen die Pandemie. Vielmehr trügen in
der besonderen Lage die Kantone die «Hauptverantwortung für die Verhinderung und
Bekämpfung eines Wiederanstiegs der Covid-19-Fälle», wie bei einer Besprechung von
Gesundheitsminister Berset und Kantonsvertretenden betont wurde. Letztere setzten
insbesondere auf Schutzkonzepte und Contact Tracing, wobei sie der Bund
koordinierend unterstützte. 

Ende Juni 2020 endete das gesamtschweizerische Aufgebot des Zivilschutzes,
woraufhin diesbezüglich Bilanz gezogen wurde: Seit Mitte Februar 2020 seien von
24'000 Zivilschutzangehörigen fast 300'000 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet
worden, insbesondere zur Unterstützung des Gesundheitswesens und vor allem in den
Kantonen Waadt (70'000 Diensttage), Genf (40'000), Zürich (32'000) und Tessin
(12'000). Hervorgehoben wurde der Nutzen der regionalen Verankerung des
Zivilschutzes, was «massgeschneiderte Einsätze» ermöglicht habe. Bereits zuvor hatte
der Bundesrat bekannt gegeben, dass der Bund die Differenz zwischen dem
Erwerbseinkommen und der EO-Entschädigung auch für Angehörige des Zivilschutzes
übernehmen wird – wie es für Angehörige der Armee bereits im Mai entschieden
worden war. Die entsprechenden Kosten von maximal CHF 6 Mio. sollen durch den
bestehenden Kredit für den Zivilschutzeinsatz getragen werden. Ende Juni 2020 endete
auch der Corona-bedingte Assistenzdienst-Einsatz von etwa 6'000 Angehörigen der
Schweizer Armee, die das zivile Gesundheitswesen, die Eidgenössische Zollverwaltung
und die kantonalen Polizeikorps in rund 320'000 Diensttagen unterstützt hatten. 
Noch bis Ende Juli dauerten hingegen die Notlageneinsätze der Zivildienstleistenden,
anschliessend wurden die meisten davon eingestellt. Seit Mitte März 2020 hatten 565
Zivildienstleistende 21'215 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet – zusätzlich zu den
ordentlichen 537'271 Zivildienstagen in demselben Zeitraum. 

Eine ganze Reihe von Beschlüssen machte der Bundesrat Anfang Juli 2020 publik. So
erweiterte er etwa zahlreiche Bestimmungen im Bereich der ALV, etwa die Bezugsdauer
für KAE von 12 auf 18 Monate. Zudem verlängerte er den Corona-Erwerbsersatz für
Selbständigerwerbende bis Mitte September 2020 und weitete diesen auf Personen im
Veranstaltungsbereich, die in ihrer eigenen Firma angestellt sind und sich in einer
Härtefallsituation befinden, aus. Denn obwohl die Betriebsschliessungen aufgehoben
wurden, hätten «viele Betriebe ihre Tätigkeit noch nicht oder noch nicht vollständig
aufnehmen können». Solche Covid-19-bedingten Härtefälle befürchtete der Bundesrat
auch in weiteren Bereichen der Wirtschaft, weshalb er dem BAK, dem BLW und dem
SECO Prüfaufträge erteilte, aufgrund derer sie mögliche Kriterien für Härtefälle und
Massnahmen zur Entlastung erarbeiten sollten. 

Unterstützung benötigten in der Zwischenzeit auch die SBB, die aufgrund der
Ertragsausfälle während des Lockdowns einen akuten Liquiditätsengpass zu überwinden
hatte. Hierfür erhöhte der Bundesrat ihre Limite für ein marktüblich verzinstes
Darlehen beim Bund von CHF 200 Mio. auf CHF 750 Mio., um so ihre
Zahlungsunfähigkeit zu verhindern. Gleichzeitig gab er ein dringliches Bundesgesetz in
Umsetzung einer Motion der KVF-NR (Mo. 20.3151) in die Vernehmlassung, wonach die
Ertragsausfälle des öffentlichen Verkehrs durch eine Deckung des Defizits (regionaler
Personenverkehr), einen einmaligen Pauschalbetrag (Ortsverkehr), durch ein Aussetzen
des Abbaupfads bei den Abgeltungen im alpenquerenden kombinierten Verkehr
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(Schienengüterverkehr) oder durch einen Verzicht auf eine Rückzahlung der
Bevorschussung des Bahninfrastrukturfonds (Bahninfrastruktur) über insgesamt CHF
800 Mio. durch den Bund gedeckt werden sollen.
Hilfe zur Überbrückung eines Liquiditätsengpasses benötigten auch die flugnahen
Betriebe, denen der Bundesrat einen Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 600
Mio. zugesprochen hatte. Eine erste Tranche davon gewährte die Regierung der SR
Technics Switzerland AG Anfang Juli nun in Form einer Ausfallbürgschaft von 60 Prozent
auf einem Bankenkredit von CHF 120 Mio. Mitte August entschied der Bundesrat
schliesslich, auch Skyguide mit CHF 400 Mio. zu unterstützen, zumal «ohne
Flugsicherung [...] der Luftverkehr nicht [funktioniert]», wie er in seiner
Medienmitteilung erklärte.

Eine Lösung deutete sich zu diesem Zeitpunkt auch im Streit zwischen Vermieter- und
Mieterschaft wegen den Geschäftsmieten während des Lockdowns an. Diesbezüglich
schickte der Bundesrat das Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die Vernehmlassung,
gemäss welchem die Mietenden 40 Prozent und die Vermietenden 60 Prozent der
Geschäftsmieten während der angeordneten Schliessung oder der eingeschränkten
Tätigkeit übernehmen würden. Anfang Oktober legte der Bundesrat auch einen
entsprechenden Monitoringbericht vor, in dem er jedoch «wenig Hinweise für
umfassende und flächendeckende Schwierigkeiten bei den Geschäftsmieten» fand.

Anfang Juli 2020 erliess der Bundesrat auch vorsorglich Massnahmen gegen die
erneute Ausbreitung des Coronavirus, insbesondere eine schweizweite Maskenpflicht
im öffentlichen Verkehr. Als weitere Massnahme verfügte er auch eine Quarantäne für
Einreisende aus bestimmten Regionen. Hingegen wurden Mitte Juli alle Corona-
bedingten Einreisebeschränkungen für zwölf Drittstaaten ausserhalb des EU/EFTA-
Raums und Anfang August die Einreisebeschränkungen für Lebenspartnerinnen und
Lebenspartner aus Drittstaaten ausser Kraft gesetzt. 

Mitte Juli 2020 statteten das EDI und das BAG die «Swiss National COVID-19 Science
Task Force (SN-STF)» mit einem neuen Mandat aus, zumal ihr ursprüngliches Mandat
auf die ausserordentliche Lage ausgerichtet gewesen sei, wie sie in einer
Medienmitteilung erklärten. Ziel des Mandats sei es, «die unabhängige
wissenschaftlichen Beratung seitens des unter der SN-STF aktivierten Expertensystems
zu sichern», wobei die Kommission neu von Martin Ackermann, Experte für
Mikrobiologie an der ETH Zürich und der Eawag, geleitet wurde. 

Wie einschneidend sich die Covid-19-Pandemie auf verschiedene Branchen ausgewirkt
hatte, zeigten im Juli und August veröffentlichte Zahlen, unter anderem zum Anteil
Exporte und Importe. So gingen die Exporte im zweiten Quartal 2020 im Vergleich zum
ersten Quartal 2020 saisonbereinigt um 11.5 Prozent zurück, während etwa die
Hotellerie im ersten Halbjahr 2020 fast 50 Prozent weniger (47.5%) Logiernächte
verzeichnete als in demselben Zeitraum im Vorjahr. Insbesondere die ausländische
Nachfrage war dabei drastisch gesunken (60.1%). Im Juli 2020 lag überdies auch die
Anzahl arbeitsloser Personen um 52.6 Prozent höher als im Vorjahresmonat. Reduziert
hatte sich im zweiten Quartal auch die tatsächliche wöchentliche Arbeitszeit pro
erwerbstätige Person gegenüber dem Vorjahr um 9.5 Prozent – im Gastgewerbe gar um
54.1 Prozent. Die schlechte Wirtschaftslage und die dadurch sinkenden
Steuereinnahmen sollten denn auch dazu führen, dass der Bund im Jahr 2020 gemäss
ersten Hochrechnungen ein ordentliches Defizit von CHF 3.1 Mrd. einfahren werde.
Hinzu kamen ausserordentlich verbuchte, Corona-bedingte Ausgaben in der Höhe von
CHF 17.8 Mrd. Dennoch seien die Finanzen der Schweiz «in einer soliden Verfassung»,
betonte der Bundesrat einige Zeit später in einer Medienmitteilung.
Darüber hinaus nahm auch die Zuwanderung in die Schweiz (-5.7%) und die
Auswanderung aus der Schweiz (-14.4%) in diesem Zeitraum stark ab, genauso wie die
Migration in Europa, die durch neue Grenzkontrollen und Reiseverbote erschwert
wurde. Gleichzeitig sank auch die Anzahl Asylgesuche von April bis Juni 2020 verglichen
mit der Vorjahresperiode um fast 60 Prozent. 

Anfang August 2020 berichtete der Bundesrat erstmals über seine Absichten bezüglich
einer Covid-19-Impfung. Weltweit seien zahlreiche Forschungseinrichtungen mit der
Entwicklung eines Impfstoffes beschäftigt, nun gehe es darum, der Schweiz einen
frühen Zugang zu den Impfstoffen zu sichern. Darum habe man mit Moderna, einem
«führenden Impfstoffkandidaten», dessen Impfstoff auf der mRNA-Technologie beruht,
bereits einen Vertrag über 4.5 Mio. Impfdosen unterschrieben. Man führe überdies
Gespräche mit weiteren Herstellenden. Einige Tage später gab die Regierung überdies
bekannt, sich auch «prioritären Zugang zu den ersten 200'000 Dosen» eines Covid-19-
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Medikaments der Schweizer Firma Molecular Partners gesichert und weitere 3 Mio.
Dosen vorbestellt zu haben. Daneben beteiligte sich der Bundesrat aber auch mit CHF
20 Mio. an der Initiative COVAX, die sich «für eine globale Lösung für eine gerechte
Verteilung künftiger Covid-19-Impfstoffe» einsetzt. Und noch an einer weiteren
internationalen Aktion nahm die Schweiz teil, nämlich an der von der
Weltzollorganisation koordinierten Operation «STOP» zur Bekämpfung des Handels von
illegalen Medikamenten und Medizinprodukten. In deren Rahmen kontrollierten EZV
und Swissmedic 132 Tonnen oder 34.2 Mio. medizinische Gesichtsmasken. Von den 29
kontrollierten Sendungen enthielten 10 «nachweisbar nicht konforme» Masken, was zur
Eröffnung von fünf Verwaltungsverfahren führte. 
Entwarnung gab es hingegen bezüglich Schutzmasken der Armeeapotheke, die im Juli
2020 wegen möglichen Pilzbefalls zurückgerufen worden waren: Zwei unabhängige
Analysen hätten die «gesundheitlichen Risiken durch das Tragen der betroffenen
Schutzmasken als unwahrscheinlich» eingestuft – die entsprechenden Grenzwerte
seien deutlich unterschritten worden, gab der Bundesrat bekannt.

Mitte August 2020 stellte der Bundesrat eine Lockerung bei den Grossanlässen in den
Bereichen Sport, Kultur oder Religion mit über 1000 Besuchenden in Aussicht, die
schweizweit seit dem 28. Februar 2020 verboten gewesen waren: Ab Oktober 2020
sollten diese wieder möglich werden, jedoch nur mit kantonaler Bewilligung und unter
strengen Schutzmassnahmen wie Schutzkonzepten, Regelung der Personenströme
sowie teilweise Sitzplatzpflicht, Maskenpflicht und Kapazitätsbegrenzungen. 

Ebenfalls Mitte August 2020 präsentierte der Bundesrat die Botschaft zum
sogenannten Covid-19-Gesetz. Seit März 2020 hatte sich der Bundesrat in seinen
Handlungen zur Bekämpfung der Corona-Pandemie auf das Epidemiengesetz gestützt –
dieses stellte ihm eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten für den
Gesundheitsschutz zur Verfügung, solange die Pandemie andauerte. Sämtliche
Massnahmen zur Abschwächung der Effekte der Pandemie auf die Gesellschaft und die
Wirtschaft basierten hingegen nicht auf dem Epidemiengesetz, sondern auf Art. 185
Abs. 3 der Bundesverfassung. Gemäss dieser kann der Bundesrat bei «schweren
Störungen der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren Sicherheit»
mithilfe von dringlichen Verordnungen weitreichende Massnahmen erlassen – jedoch
nur zeitlich befristet. Nach 6 Monaten treten diese Verordnungen ausser Kraft, wenn in
der Zwischenzeit nicht eine ordentliche gesetzliche Grundlage dafür geschaffen
worden ist. Diese gesetzliche Grundlage stellte nun das Covid-19-Gesetz dar, welches
das Parlament in der Herbstsession 2020 beraten und – so die Hoffnung des
Bundesrates – dringlich in Kraft setzen sollte, um so einen lückenlosen Übergang zu
ermöglichen.

Noch bevor diese gesetzliche Grundlage geschaffen werden konnte, drohten jedoch
verschiedene Verordnungen auszulaufen. So verlängerte der Bundesrat Ende August
respektive Ende September 2020 unter anderem die vereinfachte Abrechnung bei der
ALV, die vorübergehenden Schutzmassnahmen im Asylbereich sowie den
Rechtsstillstand in der Reisebürobranche, da sich die Situation für die Reisebüros noch
nicht stabilisiert habe. Zudem verlängerte die Regierung die Verordnung «Justiz und
Verfahrensrecht», welche das Parlament zuvor durch Aufnahme der entsprechenden
Regelungen ins Covid-19-Gesetz gutgeheissen hatte. Damit sollten einzelne
Massnahmen zur Aufrechterhaltung des Justizbetriebs weitergeführt werden, etwa der
Einsatz von Videokonferenzen. Nicht verlängert wurden hingegen die Ausnahmen im
Strassenverkehr, wonach unter anderem Personen mit abgelaufenem Führerausweis auf
Probe weiterhin Fahrzeuge führen können sollten. Diese lief Ende September 2020 aus.
Auch die vorübergehenden Massnahmen zur Verhinderung von Corona-bedingten
Konkursen (Covid-19-Verordnung «Insolvenzrecht»), blieb nur bis Mitte Oktober 2020
in Kraft. Stattdessen zog der Bundesrat die Inkraftsetzung der Verlängerung der
provisorischen Nachlassstundung von vier auf acht Monate, welche das Parlament im
Rahmen der Aktienrechtsrevision bereits im Juni 2020 beschlossen hatte, vor.

Ende September 2020 schuf der Bundesrat die Covid-19-Verordnung
«Stimmrechtsbescheinigung» und legte damit fest, dass Unterschriftenlisten für
fakultative Referenden zeitlich befristet auch ohne Stimmrechtsbescheinigung bei der
Bundeskanzlei eingereicht werden können. Bereits zuvor hatte das Parlament die
Grundlage für eine solche Regelung im Rahmen des Covid-19-Gesetzes geschaffen.
Damit wollte man den erschwerten Bedingungen zur Unterschriftensammlung aufgrund
der Pandemie begegnen. Nicht vorgesehen war eine solche Regelung hingegen für
Initiativen. 
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Ein erstes Zulassungsgesuch für einen Covid-19-Impfstoff ging schliesslich Anfang
Oktober 2020 von der Firma AstraZeneca ein, obwohl dessen Entwicklung noch nicht
abgeschlossen war. Swissmedic gab bekannt, den Impfstoff in einem rollenden
Verfahren prüfen zu wollen, bei dem die Daten der Laborstudien während der
Durchführung der klinischen Studien geprüft werden. Kurz darauf schloss der
Bundesrat auch einen Vertrag zur Impfstofflieferung mit AstraZeneca ab: Zusätzlich zu
den bei Moderna bestellten 4.5 Mio. Impfdosen sollte AstraZeneca 5.3 Mio. Impfdosen
liefern. Anders als der mRNA-basierte Moderna-Impfstoff setze AstraZeneca auf einen
vektorbasierten Impfstoff. Man verfolge eine diversifizierte Strategie der
Impfstoffbeschaffung, begründete der Bundesrat diese Auswahl. Wenige Tage später
reichte Pfizer-BioNTech ebenfalls ein Zulassungsgesuch für einen mRNA-basierten
Impfstoff ein. Dieses sollte in der Folge ebenfalls in einem rollenden Verfahren geprüft
werden. 6

Assurances sociales

Assurance-vieillesse et survivants (AVS)

In der Frühjahrssession 2021 begann mit der Beratung im Ständerat «endlich» die
Behandlung der AHV 21-Reform – endlich weil die Dauer der Vorbereitung durch die
SGK-SR zuvor medial stark kritisiert worden war. Kommissionssprecher Erich Ettlin
(mitte, OW) stellte in seiner Rede insbesondere die demografischen Herausforderungen
für die AHV in den Mittelpunkt und fasste ihre Situation in Zahlen zusammen: Dank der
STAF habe das kumulierte Umlagedefizit des AHV-Ausgleichsfonds für die Jahre 2022
bis 2030 von CHF 39 Mrd. auf CHF 19 Mrd. reduziert werden können, für eine 100-
prozentige Deckung des Ausgleichsfonds im Jahr 2030 liege der Finanzierungsbedarf
entsprechend «nur» noch bei CHF 26 Mrd. (ohne STAF: 53 Mrd.). Dieser
Finanzierungsbedarf solle durch die Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre und
die Erhöhung der Mehrwertsteuer um 0.7 Prozentpunkte gedeckt werden. Gleichzeitig
seien auch Ausgleichsmassnahmen für Übergangsjahrgänge der Frauen sowie
Massnahmen für eine Flexibilisierung des Rentenbezugs zwischen 62 und 70 Jahren
vorgesehen. Dennoch sei damit für Mitte der 2020er Jahre eine erneute Revision
vonnöten, welche die Finanzierung der AHV über das Jahr 2030 hinaus sichern soll. 
Eintreten war unbestritten und auch die erste Änderung, die auf der Fahne mit Abstand
am meisten Platz einnahm, die Ersetzung des Begriffs «Rentenalter» durch
«Referenzalter» in sämtlichen betroffenen Gesetzestexten, nahm der Ständerat
stillschweigend an. 
Eine «zentrale Bestimmung der Vorlage» (Ettlin) stellte die Erhöhung des
Referenzalters der Frauen auf 65 Jahre dar, wie sie auch die Kommissionsmehrheit
befürwortete. Eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) beantragte hingegen die
Streichung der Erhöhung. Die Minderheitensprecherin wies auf die ungemein
schlechtere Situation der Frauen bei den Renten verglichen mit den Männern hin:
Frauen erhielten etwa ein Drittel weniger Altersrenten als Männer; die Hälfte der 2018
pensionierten Frauen erhielt eine AHV-Altersrente unter CHF 1'754 pro Monat; fast ein
Drittel der aktuell pensionierten Frauen erhalte kein Geld aus der Pensionskasse; die
Pensionskassenrenten der Frauen seien überdies durchschnittlich nur halb so gross wie
diejenigen der Männer; insgesamt müssten doppelt so viele Frauen wie Männer
Ergänzungsleistungen beziehen. «Tous les indicateurs financiers et les inégalités entre
les femmes et les hommes nous permettent d'affirmer que l'âge de la retraite ne doit
pas être relevé tant que les conditions nécessaires à assurer une pension décente aux
femmes ne sont pas remplies», argumentierte Marina Carobbio Guscetti. Mit den von
der Kommissionsmehrheit zusätzlich gekürzten Ausgleichsmassnahmen erwarteten die
Frauen der Übergangsjahrgänge damit reale Rentenkürzungen. Da die
Rentenaltererhöhung der Frauen bereits zweimal in Volksabstimmungen abgelehnt
worden sei, solle nicht auch die aktuelle Revision durch Aufnahme dieser Massnahme
gefährdet werden. Kommissionssprecher Ettlin verwies bezüglich Bekämpfung der
Lohnungleichheit darauf, dass diese nicht im AHVG, «sondern anders zu lösen sei»,
allenfalls im BVG. In der AHV bestehe «kein Problem in der Rentenhöhe», insbesondere
im Hinblick auf die längere Lebensdauer der Frauen, auf die Witwenrenten, auf das
Splitting oder die Erziehungsgutschriften. Gesundheitsminister Berset verwies darauf,
dass diese Erhöhung – auch wenn man gute Gründe dafür habe – für die Frauen
dennoch «une année de travail et de cotisations en plus et une année de rente en
moins» darstelle. Dies müsse man mit entsprechend grosszügigen
Ausgleichsmassnahmen berücksichtigen. Mit 30 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
sprach sich der Ständerat in der Folge für die Erhöhung des Referenzalters der Frauen
aus. 

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.03.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Die meisten Sprechenden waren sich einig, dass die Ausgleichsmassnahmen für die
Frauen den Knackpunkt der Reform darstellen, entsprechend umfangreich war die
Anzahl der hier eingebrachten Anträge. Diese liessen sich gemäss Kommissionssprecher
Ettlin in drei Kategorien aufteilen: Das Bundesratsmodell, das Trapezmodell und das
Modell Müller. 
Das Bundesratsmodell sah zwei verschiedene Elemente vor, zwischen denen sich die
betroffenen Frauen entscheiden müssten. Einerseits sollten die Renten der Frauen aus
den Übergangsjahrgängen durch eine alternative Rentenformel lebenslang erhöht
werden. Minimal- und Maximalrente würden dabei gleich bleiben, aber die Renten
dazwischen würden erhöht – am meisten würden Frauen mit einem Jahreseinkommen
von ca. CHF 43'000 profitieren (CHF 163), der durchschnittliche Zuschlag käme bei CHF
76 zu liegen. 54 Prozent aller Frauen in den Übergangsjahrgängen erhielten dadurch
höhere Renten. Andererseits sollten sich die betroffenen Frauen aber auch für eine
Frühpensionierung entscheiden können, wobei ihre Renten weniger stark gekürzt
würden als normalerweise. Bis zu einem Einkommen von ca. CHF 57'000 pro Jahr sollte
die Rente bei einer Frühpensionierung von einem Jahr gar nicht gekürzt werden. Dieses
Modell verfolgten neben dem Bundesrat auch die Kommissionsmehrheit sowie die
Minderheit I Stöckli und die Minderheit II Graf (gp, BL), wobei die Kommissionsmehrheit
deutlich tiefere Ausgaben plante und weniger Jahrgänge teilhaben lassen wollte (max.
CHF 440 Mio., 6 Jahrgänge) als der Bundesrat (max. CHF 700 Mio., 9 Jahrgänge) oder
gar die beiden Minderheiten (max. CHF 1.4 Mrd., 9 Jahrgänge respektive max. CHF 2.6
Mrd., 14 Jahrgänge). Als Vorteil dieses Modells nannte Bundesrat Berset insbesondere
die Kombination der zwei Elemente «Rentenerhöhung» und «Vorbezug». Als Nachteil
führte Peter Hegglin (cvp, ZG) als Anhänger des Trapezmodells auf, dass die
Rentenformel sehr kompliziert sei und dass die Mindestrenten nicht angepasst würden
und somit gerade diejenigen Personen, die eine Verbesserung am stärksten nötig
hätten, nicht profitieren könnten. Andererseits erhielten Personen, die bereits die
Maximalrenten beziehen, ebenfalls keine höheren Renten. 
Alternativ wurde in der SGK-SR das sogenannte Trapezmodell diskutiert, das statt einer
Anpassung der Rentenformel einen Rentenzuschlag vorsah. Dabei erhielt das Modell
seinen Namen aus der anfänglich progressiven Erhöhung des Rentenzuschlags und der
zum Schluss degressiven Senkung des Zuschlags. Damit sollte der Tatsache Rechnung
getragen werden, dass das Rentenalter in vier Jahresschritten à je drei Monaten erhöht
würde. Die Frauen des ersten Jahrgangs würden somit «nur» drei Monate später
pensioniert als bisher und sollten entsprechend nicht in den Genuss eines vollen
Rentenzuschlags kommen. Damit weise das Modell weniger und schwächere
Schwelleneffekte auf als das Bundesratsmodell, wurde argumentiert. Zudem erhielten
alle Betroffenen dieselben Zuschläge, auch Personen mit niedrigen Einkommen
könnten folglich von einem Rentenzuschlag profitieren – umgekehrt hingegen auch
Personen, welche bereits die Maximalrente erzielten. Dieses Modell verfolgten die
Minderheiten III Hegglin, IV Stöckli und V Graf, wobei sie die Rentenzuschläge einer
unterschiedlichen Anzahl Jahrgänge zukommen lassen wollten, unterschiedliche
Abstufungen vorsahen und wiederum unterschiedliche Höchstausgaben planten
(Hegglin: max. CHF 430 Mio., 9 Jahrgänge; Stöckli: max. CHF 700 Mio., 9 Jahrgänge;
Graf: max. CHF 2.6 Mrd., 14 Jahrgänge). Vorteile bei einer frühzeitigen Pensionierung
waren in diesem Modell nicht vorgesehen.
Eine Minderheit VI Müller (fdp, LU) sah ebenfalls einen Zuschlag ausserhalb der
Rentenformel vor, wollte diesen aber nach Einkommenshöhe abstufen. So sollten
Frauen mit tiefen Einkommen (Einkommen bis zu der vierfachen minimalen Altersrente)
zusätzlich CHF 150 erhalten, Frauen mit hohen Einkommen (über derselben Schwelle)
CHF 50. Hingegen sollte es keine Abstufungen nach Jahrgängen geben. Wie beim
Bundesratsmodell sollten sich die Frauen jedoch auch beim Modell Müller zwischen
einer höheren Rente oder einem gekürzten Abzug beim Rentenvorbezug entscheiden
können. Als Nachteil des Modells nannte Kommissionssprecher Ettlin die
Schwelleneffekte, hingegen profitierten diejenigen Frauen am meisten, welche die Hilfe
am nötigsten hätten. Das Modell sah Ausgaben in der Höhe von maximal CHF 600 Mio.
und eine Berücksichtigung von 6 Jahrgängen vor. 
In den dazugehörigen Abstimmungen setzte sich das Modell der Kommissionsmehrheit
zuerst gegen alle anderen Bundesratsmodelle durch. Anschliessend entschied sich der
Rat bei den Trapezmodellen für das sparsamste Modell der Minderheit III Hegglin,
welches sich in der Folge auch gegen das Modell Müller und gegen dasjenige der
Kommissionsmehrheit durchsetzte (19 zu 12 Stimmen bei 13 Enthaltungen). Damit sah
der Ständerat in der Hauptstreitfrage einen zuerst progressiv ansteigenden und
anschliessend degressiv absteigenden Zuschlag für 9 Jahrgänge mit Ausgaben von CHF
430 Mio. im teuersten Jahr vor. 

Umstritten war auch das Thema Flexibilisierung des Rentenantritts, das sich aus dem
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vieldiskutierten Rentenvorbezug und dem mehrheitlich unbeachteten Rentenaufschub
zusammensetzt. Ein Rentenvorbezug war bisher für Frauen ab einem Alter von 62
Jahren und für Männer ab 63 Jahren möglich, für die Zukunft sah der Bundesrat einen
Vorbezug für alle ab 62 Jahren vor. Da zudem der Kürzungssatz für einen Vorbezug seit
langer Zeit nicht mehr angepasst worden war, lag dieser in der Zwischenzeit viel zu
hoch. Entsprechend sollte der Bundesrat diesen zukünftig alle zehn Jahre den
versicherungsmathematischen Begebenheiten anpassen. Dabei soll der Kürzungssatz
jeweils so ausgestaltet werden, dass Personen, die ihre Renten vorbeziehen, diesen
Vorbezug durch die Kürzung ihrer Renten selbst finanzieren. Vorbezug – sowie
Aufschub der Rente – sollten damit mittelfristig kostenneutral sein. Dennoch
beantragte die Kommissionsmehrheit, den Vorbezug erst ab 63 Jahren möglich zu
machen. Man wolle den Vorbezug nicht zusätzlich fördern, zumal er durch die
Anpassung des Kürzungssatzes bereits finanziell bessergestellt werde und bereits heute
vor allem von Personen mit höheren Renten genutzt würde. Deshalb schlug die
Kommissionsmehrheit vor, dass der Kürzungssatz für Personen mit tieferen Einkommen
(bis zu einer vierfachen Minimalrente) um 40 Prozent reduziert werden soll. Marina
Carobbio Guscetti wehrte sich gegen den Antrag der Mehrheit, den Rentenvorbezug
erst ab 63 Jahren zu ermöglichen. Die Flexibilisierung zwischen dem 62. und dem 70.
Lebensjahr entspreche der Realität, zudem solle man die Situation für die Frauen nicht
noch weiter verschlechtern und diese nicht doppelt bestrafen. Gesundheitsminister
Berset kritisierte, dass der Vorbezug ab 62 Jahren einer der einzigen Punkte gewesen
sei, der in der Altersvorsorge 2020 von allen unterstützt worden sei. Man solle das
aktuelle Projekt entsprechend mit dieser Änderung, die keinen finanziellen Nutzen
bringe, nicht überladen. Mit 23 zu 19 Stimmen erhörte der Ständerat den Bundesrat
jedoch nicht und nahm den Mehrheitsantrag der Kommission an. 
Stillschweigend stimmte der Ständerat dem neuen Passus des Bundesrates zu, wonach
AHV-Beiträge nach Erreichung des Referenzalters zukünftig rentenbildend sein sollen.
Dies habe man in der Altersvorsorge 2020 nicht berücksichtigt, was für viele
Diskussionen gesorgt habe, wie Hans Stöckli betonte. Umstrittener war hingegen der
Freibetrag nach Erreichen des Referenzalters, den der Bundesrat und eine Minderheit
Stöckli wie bisher beim anderthalbfachen Mindestbetrag der Altersrente belassen (CHF
16'800), die Kommissionsmehrheit jedoch auf CHF 24'000 erhöhen wollte. Zwar sei die
Streichung des Freibetrags im Rahmen der Altersvorsorge 2020 stark kritisiert worden,
eine Erhöhung habe jedoch – «ausser Economiesuisse und vielleicht dem
Arbeitgeberverband», wie Paul Rechsteiner (sp, SG) einwand – niemand gefordert,
argumentierte Stöckli. Von einer Erhöhung profitierten denn auch hauptsächlich die
Arbeitgebenden, die dadurch Sozialkosten sparen könnten, kritisierte Stöckli. Erich
Ettlin verteidigte den Kommissionsantrag, indem er betonte, dass dadurch mehr
Anreize für einen Rentenaufschub von Personen geschaffen werden sollten, die bereits
die Maximalrente erhielten. Mit 27 zu 18 Stimmen folgte der Ständerat der
Kommissionsmehrheit und erhöhte den Freibetrag. 

Die übrigen Aspekte waren zwar teilweise ebenfalls umstritten, führten aber zu deutlich
weniger Diskussionen. So hatte der Bundesrat beabsichtigt, den Ehepaarplafond, also
die Summe der Renten für Ehepaare, bei 150 Prozent zu belassen, die SGK-SR schlug
hier jedoch eine Erhöhung auf 155 Prozent vor. Dieses Anliegen der «Mitte» war zuvor
in den Medien ausführlich diskutiert worden. Eine Minderheit Müller beantragte, dem
Bundesrat zu folgen, zumal eine Analyse des Bundesrates gezeigt habe, dass Ehepaare
in der AHV (wegen der Witwen- und Witwerrente oder dem «Beitragsprivileg von nicht
berufstätigen Ehepartnern») sowie allgemein in den Sozialversicherungen noch immer
bevorzugt würden. Zudem sollte der Plafond nur für diejenigen Ehepaare erhöht
werden, die den heutigen Plafond erreichen. Somit würden nur Personen mit mittleren
und höheren Einkommen profitieren, nicht aber Ehepaare mit tiefen Einkommen. Für
die Kommission zog Erich Ettlin einen Vergleich mit Konkubinatspaaren, die 200
Prozent der Rente erhielten, und verwies darauf, dass gerade Personen mit höheren
Einkommen auch «solidarisch in die AHV einbezahlt[en]», zumal die AHV-Rente nach
oben begrenzt sei. Mit 18 zu 13 Stimmen (bei 13 Enthaltungen) folgte der Ständerat
jedoch der Minderheit Müller und lehnte die Erhöhung des Ehepaarplafonds ab.
Stillschweigend schuf der Ständerat auf Antrag seiner Kommission auch eine
Verpflichtung für den Bundesrat, bis Ende 2026 eine neue AHV-Revision zur
Stabilisierung der AHV für die Jahre 2030 bis 2040 vorzulegen. Umstritten war zum
Abschluss der Debatte der Revision des AHVG auch die Frage, ob die entsprechende
Revision mit dem Bundesbeschluss über die Erhöhung der Mehrwertsteuer verknüpft
werden soll, ob also Erstere nur bei Annahme Letzterer in Kraft treten soll. Gegen den
Willen des Bundesrates hatte die SGK-SR eine solche Verknüpfung geschaffen, eine
Minderheit Stöckli beantragte ihre Streichung. Diese Verknüpfung sei bereits bei der
Altersvorsorge 2020 massiv kritisiert worden und habe damals einen wichtigen
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Ablehnungsgrund dargestellt, argumentierte Stöckli. Kommissionssprecher Ettlin
verteidigte die Verknüpfung insofern, als es «keine Leistung gebe, wenn die
Finanzierung nicht gesichert sei». In der Folge gab es einen kurzen Wortwechsel
zwischen Paul Rechsteiner, der darauf hinwies, dass es mit dieser Revision keine
zusätzlichen Leistungen, nur Leistungsabbau gebe, und Erich Ettlin, der auf die Kosten
für die Ausgleichsmassnahmen der Frauen verwies, welche durch die
Mehrwertsteuererhöhung finanziert werden müssten. Mit 30 zu 14 Stimmen folgte der
Ständerat seiner Kommissionsmehrheit. 
Mit 31 zu 13 Stimmen sprach sich der Ständerat in der Folge für den von ihm geänderten
Entwurf der Revision des AHVG aus. Geschlossen lehnten die Mitglieder der SP und der
Grünen den Entwurf ab.

Im Anschluss an die Revision des AHVG beschäftigte sich der Ständerat mit dem
Bundesbeschluss über die Erhöhung der Mehrwertsteuer, zu dem ebenfalls zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen. Die Kommissionsmehrheit hatte die vom Bundesrat
vorgeschlagene Mehrwertsteuererhöhung um 0.7 Prozentpunkte (des Normalsatzes) auf
0.3 Prozentpunkte reduziert, aber eine Möglichkeit für eine einmalige weitere Erhöhung
um 0.4 Prozentpunkte geschaffen, falls der AHV-Ausgleichsfonds 90 Prozent einer
Jahresausgabe unterschreitet. Zudem knüpfte die Kommission die
Mehrwertsteuererhöhung an die Annahme der AHV-Revision. Minderheiten I Carobbio
Guscetti (0.8%) und II Müller (0.3%) sahen weitere Varianten vor. Damian Müller
argumentierte, dass «keine Steuern auf Vorrat» erhoben werden sollten. Dieses
Argument teilte auch Kommissionssprecher Ettlin, der entsprechend das zweistufige
Verfahren der Mehrheit lobte. Bundesrat Berset freute sich darüber, dass niemand die
Zusatzfinanzierung gänzlich infrage stellte, und wies darauf hin, dass in der Tat weniger
Geld benötigt werde, wenn die Ausgleichsmassnahmen tiefer angesetzt würden, als es
der Bundesrat vorgeschlagen hatte: Mit dem bundesrätlichen Projekt hätte der
Deckungsgrad des AHV-Ausgleichsfonds im Jahr 2030 bei 101 Prozent gelegen, mit der
Reduktion der Ausgleichsmassnahmen, wie sie der Ständerat vorgenommen hatte,
würde eine Mehrwertsteuererhöhung um 0.7 Prozentpunkte im Jahr 2030 zu einem
Deckungsgrad von 106 Prozent führen. Mit den Beschlüssen des Ständerats und der
zweistufigen Mehrwertsteuererhöhung käme der Deckungsgrad 2030 bei 89 Prozent zu
liegen, mit dem Vorschlag Müller bei 84 Prozent. Mit dieser Unterfinanzierung des
Ausgleichsfonds würde man die zukünftigen Reformen stark erschweren, zudem
gefährdeten die tiefen Ausgleichszahlungen bereits die aktuelle Reform. Folglich bat
Bundesrat Berset den Rat noch einmal um Zustimmung zum bundesrätlichen Vorschlag
und um ein Rückkommen auf die höheren Ausgleichsmassnahmen im Rahmen des
Differenzbereinigungsverfahrens. Auch hier sprach sich der Ständerat jedoch mit 29 zu
13 Stimmen für die sparsamste Variante aus, nämlich für die Minderheit Müller, welche
die Mehrwertsteuer nur um 0.3 Prozentpunkte erhöhen wollte. 
Einstimmig nahm der Ständerat den Bundesbeschluss in der Gesamtabstimmung an (40
zu 0 Stimmen, 4 Enthaltungen). 7

Einigkeit bestand bei der Behandlung der AHV 21-Reform durch den Nationalrat
eigentlich nur in der Feststellung, dass dies ein sehr zentrales Projekt sei – «l'un des
objets majeurs de la législature», nannte es beispielsweise Kommissionssprecher
Nantermod (fdp, VS). Ansonsten unterschieden sich die Positionen der links-grünen
und der bürgerlichen Ratsseite ziemlich stark. Bewusst waren sich die Befürwortenden
sowie die Gegnerinnen und Gegner des vorliegenden Entwurfs aber auch, dass die
Revision dieses Mal auch vor dem Stimmvolk unbedingt bestehen müsse, zumal die
letzte erfolgreiche AHV-Revision fast 30 Jahre zurück lag. Darüber, ob und wie das
aktuelle Projekt vor den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern mehrheitsfähig wird,
schieden sich jedoch die Geister. Umstritten waren nicht nur die Frage der
Rentenaltererhöhung der Frauen – die der Ständerat zuvor deutlich angenommen hatte
–, sondern auch die Höhe der Ausgleichsmassnahmen für die älteren Frauenjahrgänge
sowie die Zusatzfinanzierung für die AHV. Kommissionssprecher Nantermod wehrte
sich gegen die Formulierung, wonach die AHV 21-Reform eine Abbauvorlage sei. So
würde die Erhöhung des Frauenrentenalters, welche die Ausgaben der AHV um CHF 1.2
Mrd. verringert, durch zusätzliche Leistungen in der Höhe von CHF 812 Mio. gemildert.
Somit würden die Leistungskürzungen insgesamt nur etwa CHF 400 Mio. einbringen.
Dabei zählte Nantermod jedoch nicht nur die Ausgleichszahlungen für die
Übergangsgenerationen zu den zusätzlichen Leistungen, sondern auch die
Flexibilisierung des Rentenalters und die Änderung des Selbstbehalts, die Frauen und
Männern zugute kommt. Hingegen würde die Finanzierung um CHF 1.58 Mrd. erhöht
(CHF 1.36 Mrd. aus der Mehrwertsteuer und CHF 222 Mio. aus den zusätzlichen
Beiträgen). Somit bestehe die Reform zu 80 Prozent aus Mehreinnahmen und zu 20
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Prozent aus Leistungskürzungen und sei folglich sozial ausgestaltet. Gleichzeitig sei man
sich bewusst, dass der Entwurf die Problematik der AHV-Finanzierung nicht vollständig
lösen könne, voraussichtlich käme der Deckungsgrad des AHV-Fonds damit im Jahr
2030 bei 88 Prozent zu liegen. Folglich habe man die Motion 21.3462 eingereicht,
gemäss welcher der Bundesrat bis Ende 2026 eine neue AHV-Reform für die Jahre
2030 bis 2040 vorlegen soll.

Ihre Kritikpunkte an dieser Vorlage fassten die Frauen der links-grünen Ratsseite in
verschiedene Rückweisungsanträge an den Bundesrat oder an die SGK-NR. Eine
Minderheit Porchet (gp, VD) erachtete den Leistungsabbau als unnötig und schlug
stattdessen vor, die Finanzierungsprobleme der AHV durch Zuweisung der SNB-
Gewinne an die AHV zu lösen. Statt an Bund und Kantone, die bereits stark von den
Negativzinsen profitierten, solle das Geld der SNB aus den zusätzlichen Ausschüttungen
der AHV und somit den Verliererinnen und Verlierern der Negativzinsen zugutekommen.
Eine alternative Finanzierungsmöglichkeit für die AHV sah auch eine Minderheit Prelicz-
Huber (gp, ZH) vor, die das AHV-Defizit über eine Erhöhung des Bundesbeitrags decken
wollte. Das AHV-Gesetz erlaube es, den Bundesbeitrag auf 50 Prozent der jährlichen
Ausgaben zu erhöhen, folglich solle dieser stärker als nur auf die vom Bundesrat
vorgesehenen 20.2 Prozent angehoben werden. Ebenfalls als alternative
Finanzierungsquelle stellte Manuela Weichelt-Picard (al, ZG) ihren Minderheitsantrag
dar, mit dem sie die Erfüllung des Gleichstellungsartikels, des Gleichstellungsgesetzes
und des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau
(CEDAW) sowie eine Koppelung der AHV 21-Vorlage an «gleiche[n] Lohn bei
gleichwertiger Arbeit» forderte. So führten die noch immer bestehenden
Lohnunterschiede von 18.3 Prozent – 7.7 Prozent davon unerklärt – zwischen den
Geschlechtern zu tieferen Lohnbeiträgen für die Frauen. Mit fairen Löhnen für die
Frauen würden die AHV-Beiträge gemäss Travailsuisse um CHF 825 Mio. pro Jahr
steigen. Statt an die Lohngleichheit wollte eine Minderheit um Mattea Meyer (sp, ZH)
den Entwurf an die aktuelle Revision des BVG (BVG 21) koppeln. So liege das
Hauptproblem in den Rentenunterschieden zwischen Frauen und Männern nicht bei
der AHV, sondern bei den Pensionskassen. Die mittlere Pensionskassenrente für Frauen
betrage beispielsweise CHF 1160 und diejenige der Männer CHF 2144; fast ein Drittel
der Neurentnerinnen habe überdies gar keine Pensionskassenrente. Folglich müsse das
BVG 21 zuerst revidiert werden, bevor die AHV 21 angegangen werden könne. Eine
zweite Minderheit Prelicz-Huber verlangte schliesslich, dass die AHV so auszugestalten
sei, dass sie den Verfassungsauftrag, wonach AHV-Renten den Existenzbedarf
angemessen decken müssen, erfüllt. Dies sei heute nicht der Fall, dafür sei die AHV-
Rente zu tief – insbesondere für diejenigen 13 Prozent der Männer und über ein Drittel
der Frauen, die keine zweite oder dritte Säule hätten. Über 330'000 Menschen lebten
deshalb unter dem Existenzminimum und müssten Ergänzungsleistungen beziehen,
betonte Prelicz-Huber. 

Vor der Detailberatung und nach dem unbestrittenen Eintretensentscheid musste sich
der Nationalrat mit den Rückweisungsanträgen auseinandersetzen. «Die Mehrheit der
Kommission will die Vorlage zügig vorantreiben», hatte Kommissionssprecher de
Courten (svp, BL) zuvor betont und daran hielt sich der Nationalrat: Er lehnte sämtliche
Rückweisungsanträge ab, diese fanden über die SP- und die Grüne-Fraktion hinaus
einzig bei Lorenzo Quadri (lega, TI) Unterstützung. 

Die Detailberatung nahm die grosse Kammer in vier Blöcken vor, wobei sie in den
zentralen Punkten Differenzen zum Ständerat schuf. 
Gleich zu Beginn beschäftigte sich der Nationalrat mit der Hauptthematik der Revision:
Im ersten Block debattierte der Nationalrat über die Erhöhung des Rentenalters der
Frauen auf 65 Jahre – das in der Zwischenzeit in «Referenzalter» umbenannt worden
war. Dazu gab es noch einmal eine ausführliche und teilweise ziemlich gereizte Debatte
mit zahlreichen Nachfragen, bei der verschiedene Frauen erneut die noch immer
bestehende Benachteiligung der Frauen in zahlreichen Bereichen, insbesondere beim
Lohn und bei der unbezahlten Arbeit, hervorhoben. Bürgerliche Sprechende verwiesen
hingegen unter anderem ebenfalls auf den Gleichstellungsartikel in der Verfassung, den
es nun durch eine Angleichung des Rentenalters zu erfüllen gelte. Mit 124 zu 69
Stimmen sprach sich nach dem Ständerat auch der Nationalrat für eine Erhöhung des
Rentenalters der Frauen aus. Abgelehnt wurde diese von der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie von Lorenzo Quadri und zwei Mitgliedern der Mitte-Fraktion (Christine
Bulliard (mitte, FR) und Jean-Paul Gschwind (mitte, JU)). Nicht nur bei den Männern
waren die Fronten somit deutlich nach politischen Lagern gespalten: Einzig Christine
Bulliard sprach sich als bürgerliche Frau gegen die Rentenaltererhöhung für Frauen aus.
Insgesamt lehnten die Frauen im Nationalrat die Erhöhung jedoch mit 38 zu 29

01.01.65 - 01.01.22 16ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Stimmen ab, zumal dem links-grünen Lager deutlich mehr Frauen angehören als dem
bürgerlichen Lager. 
Gleich im Anschluss behandelte der Nationalrat die zweite grosse Frage der Revision:
die Kompensationsmassnahmen für Frauen, die in Kürze pensioniert würden und nun
ein Jahr länger arbeiten müssten als geplant. Wie bereits im Ständerat standen
diesbezüglich zahlreiche verschiedene Modelle zur Debatte. Die Kommissionsmehrheit
hatte sich gegen das vom Ständerat geschaffene Trapezmodell ausgesprochen und
nahm stattdessen das Modell, das Damian Müller (fdp, LU) im Ständerat vertreten hatte,
in modifizierter Form auf: So sollte der Zuschlag für die Frauen nach deren bisherigem
Einkommen abgestuft werden, wobei die SGK-NR im Gegensatz zu Müller drei Stufen
vorsah: Je nach Höhe des bisherigen Einkommens sollten die Frauen zwischen CHF 50
und CHF 150 pro Monat zusätzlich erhalten. Davon sollten sechs Jahrgänge profitieren,
maximal sollte dies CHF 551 Mio. kosten. Eine Minderheit II Prelicz-Huber befürwortete
hingegen die Änderung der Rentenformel, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen hatte
(Modell Bundesrat), wollte diese aber grosszügiger ausgestalten (bei Kosten von CHF
1.08 Mrd.) und 14 Jahrgänge daran teilhaben lassen. Die restlichen drei Minderheiten
befürworteten das Trapezmodell, das die Rentenzuschläge nach Jahrgängen zuerst
zunehmend, später absteigend abstufen wollte. Damit sollte der Tatsache Rechnung
getragen werden, dass das Rentenalter schrittweise erhöht wird und somit die ersten
Jahrgänge keinen vollständigen Rentenzuschlag zugute haben. Eine Minderheit II de
Courten wollte dabei dem Ständerat folgen (Kosten: CHF 409 Mrd.), die Minderheiten IV
Meyer und V Prelicz-Huber forderten hingegen verglichen mit dem Ständerat deutlich
höhere Grundzuschläge (SR: CHF 150, Meyer: CHF 430, Prelicz-Huber: 515), zudem
sollten bei der Minderheit Prelicz-Huber deutlich mehr Jahrgänge unterstützt werden
(SR und Meyer: 9 Jahrgänge, Prelicz-Huber: 14 Jahrgänge), bei Kosten von CHF 1.35 Mrd.
respektive CHF 1.72 Mrd. Ein Einzelantrag Bäumle wollte schliesslich dem Modell der
Kommission folgen, aber die Übergangsmassnahmen acht Jahrgängen zugutekommen
lassen (SGK-NR: 6 Jahrgänge), was Kosten von CHF 900 Mio. mit sich bringen sollte. 
Wie das Modell des Bundesrates vorgesehen hatte, waren bei den
Ausgleichsmassnahmen jedoch nicht nur Rentenzuschläge angedacht, sondern
alternativ auch ein privilegierter Rentenvorbezug: Die Frauen der Übergangsgeneration
sollten gemäss der Mehrheit der SGK-NR – ebenfalls abgestuft nach Einkommen – ihre
Rente mit einem Kürzungssatz von 0 bis 2 Prozent (tiefere Einkommen), 1 bis 4 Prozent
(mittlere Einkommen) und 2 bis 6 Prozent (höhere Einkommen) vorbeziehen können.
Die Minderheit II Prelicz-Huber wollte hier auf den höchsten Kürzungssatz verzichten.
Das Trapezmodell und somit auch die Modelle des Ständerats sowie der übrigen
Minderheiten sahen keine Möglichkeit für einen privilegierten Vorbezug vor.
Gesundheitsminister Berset sprach sich mit deutlichen Worten gegen den Antrag der
Kommissionsmehrheit aus. So sei die Anzahl Jahrgänge, die von den
Ausgleichsmassnahmen profitieren sollen, deutlich zu gering, insbesondere wenn die
ersten Übergangsjahrgänge nur reduzierte Zuschläge erhalten sollten. Die
Kompensationen seien demnach deutlich weniger grosszügig als bei der erfolgreichen
10. AHV-Reform, weshalb sich der Nationalrat für das grosszügigere Modell des
Bundesrates entscheiden solle. Kommissionssprecher de Courten verwies hingegen
darauf, dass die Kommissionsmehrheit zwar eine geringere Anzahl Jahrgänge
berücksichtige als der Bundesrat und der Ständerat, diese aber grosszügiger behandeln
wolle. 
Deutlich setzte sich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit in der Ausmehrung gegen
sämtliche anderen Modelle durch. Knapp wurde es einzig gegen die Minderheit II de
Courten, die dem Ständerat folgen wollte (79 zu 74 Stimmen bei 40 Enthaltungen).
Dabei stimmte fast die gesamte Grünen-Fraktion mit der SVP-Fraktion für die
Minderheit de Courten, während sich die SP-Fraktion ihrer Stimme enthielt. 

Im zweiten Block behandelte der Nationalrat die Flexibilisierung des Rentenbezugs,
dessen erste Frage des privilegierten Vorbezugs der Übergangsgeneration ja bereits bei
der Wahl des Kompensationsmodells geklärt worden war. Umstritten war hier – wie
bereits im Ständerat – die Frage, ob der Vorbezug ab 62 oder 63 Jahren möglich sein
soll. Die Kommissionsmehrheit wollte der Version des Ständerates folgen (63 Jahre).
Yvonne Feri (sp, AG) argumentierte hingegen, dass Frauen neben dem Rentenalter nicht
auch noch beim Zeitpunkt des Vorbezugs eine Verschlechterung erfahren sollten, und
beantragte folglich Zustimmung zur bundesrätlichen Version für einen Vorbezug ab 62
Jahren. Deutlich setzte sich die Kommissionsmehrheit aber auch hier durch. 
Auch bei der Frage des Freibetrags für Personen, die nach Erreichen des AHV-Alters
weiterhin erwerbstätig sind, war die Kommissionsmehrheit erfolgreich. Der Ständerat
hatte sich hier statt eines Betrags in der Höhe des anderthalbfachen Mindestbetrags
der AHV-Rente (aktuell CHF 16’800) für einen fixen Betrag von CHF 24'000
entschieden, der jedoch an die Teuerung angepasst werden soll. Damit sollten die
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Bürgerinnen und Bürger motiviert werden, über das Referenzalter hinaus erwerbstätig
zu bleiben. Die Kommissionsmehrheit wollte stattdessen dem Bundesrat folgen, den
Freibetrag jedoch für freiwillig erklären. Erfolglos blieben diesbezüglich eine Minderheit
I de Courten, die dem Ständerat folgen, aber den Zusatz der Kommission zur
Freiwilligkeit des Freibetrags aufnehmen wollte, sowie eine Minderheit II Gysi (sp, SG)
für die bundesrätliche Position. 

In einem dritten Block fasste der Nationalrat die übrigen Themenbereiche zusammen.
So hatte zum Beispiel eine Minderheit Feri im Lichte des Urteils des EGMR gegen die
Schweiz vorgeschlagen, die Witwerrente der Witwenrente anzupassen und somit
grosszügiger auszugestalten als bisher. Denn während Witwer nach geltendem Recht
nur solange Witwerrente erhalten, wie sie minderjährige Kinder zu betreuen haben,
haben Witwen bis zu ihrer Pensionierung Anrecht auf Witwenrente. Es sei höchste Zeit,
die biologisch und funktional ungerechtfertigten rechtlichen Unterschiede zwischen
den Geschlechtern zu beheben, argumentierte Feri. Die beiden Kommissionssprecher
verwiesen jedoch auf die Kosten dieser Regelung von CHF 105 Mio. pro Jahr und wollten
stattdessen einen entsprechenden Vorschlag des Bundesrates abwarten. Verschiedene
Sprechende hofften darauf, die Problematik nicht durch eine grosszügigere
Witwerrente, sondern durch eine Einschränkung der Witwenrente zu lösen. Der
Nationalrat teilte diese Einschätzung und lehnte den Antrag der Minderheit Feri ab.

Im vierten Block debattierte der Nationalrat über die dritte grosse Frage, die
Zusatzfinanzierung für die AHV. Dabei lagen auch bezüglich der
Mehrwertsteuererhöhung unterschiedliche Konzepte vor. Die Kommissionsmehrheit
schlug mit einer Erhöhung von 0.4 Prozentpunkten des Normalsatzes (sowie
Erhöhungen um je 0.1 Prozentpunkte des Sondersatzes für Beherbergungsleistungen
und des reduzierten Satzes) eine etwas grössere Erhöhung vor als der Ständerat (0.3
und je 0.1 Prozentpunkte), blieb jedoch deutlich unter dem Vorschlag des Bundesrates
(0.7 respektive 0.2 und 0.3 Prozentpunkte). Eine Minderheit II de Courten bevorzugte
die ständerätliche Version, während eine weitere Minderheit IV de Courten die
Mehrwertsteuer nur zeitlich begrenzt bis Ende 2030 in demselben Ausmass erhöhen
wollte wie die Kommissionsmehrheit. Eine Minderheit I Maillard (sp, VD) sprach sich
zwar für die von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Mehrwertsteuererhöhung
aus, wollte jedoch auf die von der Kommission sowie von mehreren Minderheiten
ebenfalls vorgesehene Verknüpfung der Mehrwertsteuererhöhung mit der Erhöhung
des Rentenalters verzichten. Eine Minderheit III Gysi beantragte schliesslich, dem
Bundesrat zu folgen. Gesundheitsminister Berset verwies darauf, dass die Situation für
zukünftige Revisionen noch viel schwieriger werde, wenn man bereits jetzt mit einer
88-prozentigen Deckung des Fonds für das Jahr 2030 rechne – so hoch sollte der
Deckungsgrad mit dem Modell der Kommissionsmehrheit sein. Folglich empfahl er dem
Nationalrat die stärkere vom Bundesrat vorgesehene Erhöhung der Mehrwertsteuer um
0.7 Prozentpunkte. Davon liess sich dieser jedoch nicht überzeugen, auch in dieser
Frage setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen sämtliche Minderheitsanträge durch.

Ein weiterer Diskussionspunkt betraf die Frage, ob der Bundesbeschluss zur
Mehrwertsteuererhöhung an die AHV 21-Reform geknüpft werden soll oder nicht. Der
Ständerat hatte eine solche Verknüpfung geschaffen, die Mehrheit der SGK-NR wollte
ihr zustimmen, während sie eine Minderheit Maillard ablehnte. Bundesrat Berset
verwies diesbezüglich auf die Altersvorsorge 2020, bei der die Verknüpfung der beiden
Vorlagen für die Ablehnenden ein wichtiges Argument dargestellt habe. Dabei forderte
er den Nationalrat auf, denselben Fehler nicht erneut zu begehen. Davon liess sich
dieser jedoch nicht überzeugen und nahm den Mehrheitsantrag mit 124 zu 67 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) an. 
In der Folge schlug Felix Wettstein (gp, SO) ein alternatives Finanzierungskonzept in
Anlehnung etwa an die Mikrosteuer-Initiative vor, gemäss dem auf jeder
Finanztransaktion an der Schweizer Börse eine Steuer von 1 Promille erhoben werden
sollte. Damit könne neben den Einkommen eine weitere Finanzierungsquelle für die
AHV erschlossen werden, begründete Wettstein seinen Antrag. Dieser wurde jedoch mit
120 zu 70 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) abgelehnt. Zustimmung fand der Vorschlag bei
der SP- und der Grünen-Fraktion sowie bei einer Minderheit der Mitte-Fraktion. 
Stattdessen schuf die Mehrheit der SVP-Fraktion unterstützt von der SP- und der
Grünen Fraktion eine andere, zusätzliche Einnahmequelle für die AHV. So schlug die
SVP-Fraktion in einem Einzelantrag vor, sämtliche Bruttoerträge der Schweizerischen
Nationalbank aus den Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten dem AHV-
Ausgleichsfonds zukommen zu lassen. Zudem sollten die Bruttoerträge aus den
Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten, die zwischen 2015 und dem
Inkrafttreten der AHV 21-Revision anfallen würden, in einer einmaligen Zahlung der AHV
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zugeschrieben werden. Eine Minderheit Maillard hatte zuvor einen ähnlichen Antrag
gestellt, diesen aber zugusten des SVP-Antrags zurückgezogen. Pierre-Yves Maillard
verwies auf die riesigen Gewinne, welche die SNB mit den Negativzinsen mache: In den
ersten 60 Tagen dieses Jahres habe diese bereits die Gewinne angehäuft, welche
gemäss dem Antrag der SVP der AHV zukommen würden. Alfred Heer (svp, ZH), der
bereits 2018 eine entsprechende Motion (Mo. 18.4327) eingereicht hatte, verwies für die
SVP-Fraktion darauf, dass die Negativzinsen zwar zur Schwächung des Frankens und als
Subvention für die Exportindustrie gedacht seien, in erster Linie aber vor allem eine
«Strafe für die Sparerinnen und Sparer in der Schweiz» darstellten. Folglich müssten
deren Gewinne wieder an die Bevölkerung zurück verteilt werden.
Kommissionssprecher Nantermod empfand es hingegen als unklug «de lier le destin de
l'AVS à […] celui des intérêts négatifs». Die AHV-Finanzierung solle nicht von der SNB
abhängig werden, da damit auch die Unabhängigkeit der SNB gefährdet sei. Schliesslich
gehöre die SNB den Kantonen, weshalb der Bund nicht über die Verwendung ihrer
Gewinne bestimmen könne. Mit 108 zu 80 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat den SVP-Antrag jedoch an und verschob diese Zusatzfinanzierung in der
Folge in eine neue Vorlage 3.
Erfolglos blieb hingegen ein Minderheitsantrag Prelicz-Huber für eine Erhöhung des
Bundesbeitrags an die AHV von bisher 19.55 Prozent auf 25 Prozent. Stattdessen nahm
die grosse Kammer die Erhöhung auf 20.2 Prozent, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen
hatte, an. 

In der Gesamtabstimmung stimmte die grosse Kammer dem Revisionsentwurf für das
Bundesgesetz über die Alters- und Hinterlassenenversicherung mit 126 zu 67 Stimmen
zu, abgelehnt wurde er von den geschlossen stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen
sowie von Lorenzo Quadri. Der Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV
durch eine Erhöhung der Mehrwertsteuer wurde nur von Stefania Prezioso (egsols, GE)
abgelehnt, die SP-Fraktion enthielt sich jedoch ihrer Stimme. Dem vom Nationalrat auf
Initiative der SVP-Fraktion neu geschaffenen Bundesbeschluss über die Zuweisung des
Gewinns aus den Negativzinsen der SNB an den AHV-Ausgleichsfonds stimmte der
Nationalrat mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) zu. Zu den SP-, Grünen- und SVP-
Fraktionen, die dieses Projekt bereits zuvor unterstützt hatten, gesellte sich auch eine
Mehrheit der Mitte-Fraktion. Nachdem diese Abstimmung wegen unklarer
Abstimmungsfrage wiederholt worden war, betrug die Unterstützung durch die Mitte-
Fraktion jedoch nur noch drei Stimmen. Dennoch reichte es mit 114 zu 75 Stimmen (bei
4 Enthaltungen) zur Annahme des neu geschaffenen Bundesbeschlusses. 8

Im August 2021 gab die Bundeskanzlei das Zustandekommen der Volksinitiative «Für
eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge (Renteninitiative)» bekannt. Von 108'279
eingereichten Unterschriften mit Stimmrechtsbescheinigung waren 107'049 gültig.
Entsprechend verzichtete die Bundeskanzlei auf die Einholung weiterer
Bescheinigungen. 
Drei Monate später nahm der Bundesrat bereits erstmals Stellung zur Initiative, welche
das AHV-Rentenalter automatisch an die durchschnittliche Lebenserwartung der
schweizerischen Wohnbevölkerung anpassen will – durch eine schnellere Erhöhung des
Frauenrentenalters soll dieses zudem demjenigen der Männer angepasst werden. Die
Regierung sprach sich gegen eine solche Koppelung aus, da damit die sozialpolitischen
und arbeitsmarktlichen Aspekte des Rentenalters unberücksichtigt blieben. So brauche
es etwa neben der Rentenaltererhöhung auch eine Zusatzfinanzierung für die AHV, um
deren Finanzierungsprobleme zu lösen, ausserdem schränke ein Automatismus
Bundesrat und Parlament zu stark in ihrer Lösungsfindung ein. Stattdessen verwies die
Regierung auf das aktuelle AHV-Reformprojekt AHV 21. 
Die Medien erachteten die ablehnende Haltung des Bundesrates gegen die Initiative als
Sieg von Gesundheitsminister Berset, da insbesondere bei seinen Ratskolleginnen und
-kollegen der SVP und der FDP mit Sympathien für die Initiative gerechnet worden war –
bei einer ersten Anhörung im Bundesrat hätten Letztere die Initiative noch unterstützt,
waren sich die Medien sicher. Sie erklärten sich diesen Entscheid für eine Empfehlung
zur Ablehnung unter anderem damit, dass der bürgerliche Teil des Bundesrats damit
keine zusätzliche Angriffsfläche für die aktuelle AHV-Reform schaffen wolle.
Gleichentags gab der Bundesrat auch seine ablehnende Haltung zur Initiative für eine
13. AHV-Rente bekannt. 9

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 26.08.2021
ANJA HEIDELBERGER
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In der Herbstsession 2021 startete der Ständerat ins Differenzbereinigungsverfahren
der AHV 21-Reform, bei der die beiden Kammern sich in verschiedenen zentralen
Punkten bereits einig waren – etwa bei der Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65
Jahre oder der Verknüpfung der Mehrwertsteuererhöhung und der AHV-Reform –, aber
auch noch zahlreiche, auch sehr weitreichende Differenzen bestanden. Erich Ettlin
(mitte, OW) erläuterte als Kommissionssprecher noch einmal den Rahmen der Revision:
Die Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre soll jährlich CHF 1.4 Mrd. und bis ins
Jahr 2030 CHF 10 Mrd. einbringen. Davon abgezogen werden müssten die
Ausgleichsmassnahmen für besonders betroffene Jahrgänge, über deren Höhe und
Ausgestaltung sich Bundesrat, Nationalrat und Ständerat noch nicht einig waren: Der
Bundesrat hatte Ausgleichsmassnahmen in der Höhe von einem Drittel der
Gesamteinsparungen (CHF 3.3. Mrd.) vorgesehen, der Ständerat in seiner ersten
Beratung Massnahmen über CHF 2.1 Mrd. und der Nationalrat solche von CHF 4.1 Mrd. 

Bezüglich der Ausgleichsmassnahmen lagen dem Ständerat zwei neue Modelle vor, ein
Modell der Kommissionsmehrheit sowie dasjenige einer Minderheit Müller (fdp, LU), das
jedoch nicht mit Müllers Modell aus der ersten ständerätlichen Debatte
übereinstimmte. Sowohl die Kommissionsmehrheit als auch die Minderheit wollten
dabei prinzipiell das bisherige Trapezmodell des Ständerates mit dem bisherigen
Nationalratsmodell kombinieren. Ersteres hatte Abstufungen der Rentenzuschläge nach
Jahrgang der Frauen vorgesehen, Letzteres beinhaltete Abstufungen nach
Einkommensgruppen – nun sollten die Rentenzuschläge folglich in beiden Modellen
sowohl nach Jahrgängen als auch nach Einkommen abgestuft werden. Die
Kommissionsmehrheit blieb bei der progressiv-degressiven Ausgestaltung in
Trapezform, wonach die ersten drei und die letzten zwei Jahrgänge nur jeweils einen
Teil des Zuschlags, nicht den vollständigen Zuschlag erhalten sollten. Die Minderheit
Müller sah hingegen nur bei den ersten drei Jahrgängen gekürzte Zuschläge vor. Beide
Modelle wollten jedoch die Rentenzuschläge ausserhalb des AHV-Plafonds gewähren,
womit also auch Frauen, welche bereits ohne Zuschlag die Maximalrente erhielten,
davon profitieren sollten. Die Unterstellung des Zuschlags unter den Plafonds war zuvor
am bundesrätlichen sowie am nationalrätlichen Modell stark kritisiert worden.
Insgesamt zeigte sich die Kommissionsmehrheit bei den Zuschlägen deutlich
grosszügiger als die Minderheit Müller, die sowohl tiefere Grundzuschläge als auch
grössere Reduktionen dieser Zuschläge (nach Jahrgängen und Einkommen) vorsah.
Ähnlich waren sich die beiden Modelle beim Gesamtbetrag, der für die
Ausgleichsmassnahmen eingesetzt werden sollte: Hier hatte man sich in der
Kommission zuvor mit CHF 3.2 Mrd. in etwa auf den Betrag des Bundesrates geeinigt –
man wählte also einen Mittelweg zwischen den CHF 2.1 Mrd. des ersten Vorschlags des
Ständerates und den CHF 4.1 Mrd. des Nationalrats. Hingegen unterschieden sich die
beiden Modelle bezüglich der Anzahl zu berücksichtigender Jahrgänge: Die
Kommissionsmehrheit blieb beim ständerätlichen (und bundesrätlichen) Vorschlag von
neun Jahrgängen, die Minderheit Müller machte einen Schritt auf den Nationalrat zu,
der sechs Jahrgänge begünstigen wollte, und schlug sieben Jahrgänge vor. Neun
Jahrgänge seien nötig, weil sonst «viele tausend Frauen betroffen sind, die keine
Möglichkeit mehr für einen Ausgleich haben», begründete Pirmin Bischof (mitte, SO)
die Position der Kommissionsmehrheit. Damian Müller wies jedoch darauf hin, dass ab
dem achten Jahrgang bereits «der nächste Reformschritt greifen» müsse, welchen die
SGK-NR mit ihrer Motion in die Wege geleitet hatte. 
Besonders umstritten war in der Kommission nun die Frage des Rentenvorbezugs. Der
Bundesrat hatte in seinem ursprünglichen Modell vorgesehen, dass die betroffenen
Jahrgänge entweder zwischen dem Rentenzuschlag oder einem Rentenvorbezug zu
besseren Konditionen wählen können. Die Minderheit Müller wollte bei dieser
Wahlmöglichkeit bleiben und den reduzierten Kürzungssatz bei Rentenvorbezug noch
nach Einkommensgruppen abstufen. Somit sollten Frauen mit geringen Einkommen in
den Übergangsgenerationen ihre Rente ohne oder nur mit geringen Einbussen vorzeitig
beziehen, dabei aber nicht vom Rentenzuschlag profitieren können. Die
Kommissionsmehrheit hingegen sah vor, dass die betroffenen Frauen bei einem
Rentenvorbezug zwar nicht von besseren Konditionen profitieren können sollten – für
sie würden somit bei einem Vorbezug dieselben Konditionen gelten wie für alle anderen
Frauen –, jedoch sollten sie auch bei einem Vorbezug in den Genuss des vollen
Rentenzuschlags kommen. Hier waren sich Kommissionsmehrheit und -minderheit
nicht einig, welches Modell fairer sei. Minderheitensprecher Müller störte sich am
Vorschlag der Kommissionsmehrheit, da die Vorbeziehenden damit «für ihren
Rentenvorbezug mit einer unter dem Strich höheren Rente belohnt werden». Dagegen
wehrte sich Pirmin Bischof und argumentierte, dass rentenvorbeziehende Frauen in
allen Varianten der Mehrheit immer eine tiefere Rente bekämen als Frauen, die bis 65
arbeiteten. Hingegen sehe das Modell Müller, dem Modell des Nationalrats folgend,
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geringere Kürzungssätze beim Rentenvorbezug vor als das bundesrätliche Modell. Damit
setze die Minderheit mehr Geld für Personen mit hohen Einkommen ein, da eine
Senkung der Kürzungssätze gemäss Bischof «bei den hohen Einkommen betragsmässig
natürlich am meisten aus[mache]». Zudem verursachten die Rentenvorbeziehenden im
nationalrätlichen Modell ähnlich hohe Kosten an Ausgleichsmassnahmen wie Personen,
die bis ins Alter von 65 Jahren arbeiteten und den Rentenzuschlag wählten – dies sei
mit dem Kampf gegen den Fachkräftemangel nicht zu vereinbaren, erklärte
Kommissionssprecher Ettlin.
Bundesrat Berset zeigte sich in der Folge von beiden Ausgleichsmodellen für die
Übergangsgenerationen nicht begeistert, nannte das Kommissionsmodell jedoch «une
solution équilibrée». Der Gesundheitsminister betonte insbesondere, dass die
Ausgleichsmassnahmen bei der letzten erfolgreichen AHV-Revision 1994 nicht einen
Drittel, sondern ganze 80 Prozent der Einnahmen betragen hätten, und warb in diesem
Sinne für eine möglichst grosszügige Ausgestaltung der Massnahmen, um diese in der
nötigen Volksabstimmung durchzubringen. In der Folge entschied sich der Ständerat
mit 27 zu 15 Stimmen für das Modell der Kommissionsmehrheit. 

Bezüglich der Mehrwertsteuererhöhung beantragte die Kommission, dem Nationalrat
bei einer Erhöhung um 0.4 Prozentpunkte (beim Normalsatz sowie um je 0.1
Prozentpunkte beim reduzierten Satz und beim Sondersatz) zu folgen – der Ständerat
hatte sich in seiner ersten Behandlung für eine Erhöhung um 0.3 Prozentpunkte (und je
0.1 Prozentpunkte) ausgesprochen, der Bundesrat hatte für eine Erhöhung um 0.7
Prozentpunkte plädiert. Die von der Kommission vorgeschlagene Erhöhung würde der
AHV CHF 1.37 Mrd. pro Jahr einbringen, bei 0.3 Prozentpunkten wären es CHF 1.03 Mrd.
Zudem lag dem Ständerat bei seiner Beratung ein Einzelantrag Noser (fdp, ZH) vor.
Noser schlug eine Erhöhung um 0.3 Prozentpunkte vor, zumal er es als schwierig
erachtete, den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern eine verglichen mit der
Altersvorsorge 2020 stärkere Erhöhung der Mehrwertsteuer bei einer ansonsten
kleineren Revision zu erklären. Zudem sei es sinnvoll, diese Differenz zum Nationalrat
offen zu halten, um weiterhin eine Diskussion dazu zu ermöglichen. Erich Ettlin
präsentierte diesbezüglich den voraussichtlichen Stand des AHV-Fonds im Jahr 2030
bei den verschiedenen Szenarien, wobei 100 Prozent die AHV-Ausgaben eines Jahres
darstellten und vom Bundesrat als Ziel der Revision anvisiert worden waren. Mit dem
Modell der Kommission würde der Fondsstand 2030 bei 87 bis 90 Prozent liegen (je
nach Zeitpunkt des Inkrafttretens der Revision), mit dem Antrag Noser wären es
zwischen 82 und 85 Prozent. Der Gesundheitsminister kritisierte den Verzicht der
beiden Kammern, die Revision auf eine 100-prozentige Fondshöhe auszurichten, und
argumentierte ebenfalls mit der Wirkung auf die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger:
Bei der nächsten Revision sei es schwierig zu erklären, wieso man härtere Massnahmen
ergreifen müsse, nur weil man Jahre zuvor nicht bereit gewesen sei, mit einer
Fondshöhe von 100 Prozent zu planen. Von den beiden Anträgen bevorzugte er folglich
die stärkere Erhöhung der Kommissionsmehrheit. Diese setzte sich anschliessend mit
22 zu 20 Stimmen (bei 1 Enthaltung) knapp durch, womit die Frage der
Mehrwertsteuererhöhung zwischen den beiden Räten bereinigt werden konnte. 

Der Nationalrat hatte in seiner Beratung zudem eine einmalige Einlage des
Bruttoertrags aus den Negativzinsen der Schweizerischen Nationalbank in den AHV-
Ausgleichsfonds vorgeschlagen und dazu einen eigenen Bundesbeschluss geschaffen.
Die Mehrheit der SGK-SR lehnte jedoch Eintreten auf diesen Beschluss ab, während
sich eine Minderheit Germann (svp, SH) für Eintreten und für den Bundesbeschluss
aussprach. Hannes Germann argumentierte, dass die Unabhängigkeit der Nationalbank
mit einer einmaligen Einlage nicht beeinträchtigt werde – ansonsten würde das
entsprechende Geld einfach «über die normale Gewinnverteilung laufen» und damit
Kantonen und Bund zugute kommen. Über die Verrechnung der Kosten, welche den
Banken anfallen, und über die Kosten für die Pensionskassen seien die Bürgerinnen und
Bürger indirekt stark von den Negativzinsen betroffen. Anstatt daher die Gewinne
daraus dem Bund und den Kantonen zukommen zu lassen, sollten sie über die AHV
direkt der Bevölkerung zugutekommen. Paul Rechsteiner (sp, SG) unterstützte den
Minderheitensprecher – neben Germann und Rechsteiner hatten auch Marina Carobbio
Guscetti (sp, TI) und Maya Graf (gp, BL) den Antrag vorgängig unterzeichnet – und
verwies darauf, dass zwischen 2015 und 2020 CHF 10 Mrd. an Gewinnen aus den
Negativzinsen angefallen seien – bis zum Inkrafttreten der Revision würden es gar CHF
12 oder 13 Mrd. sein –, die man nun der AHV zuweisen könne. Das entspreche der
Grössenordnung des Betrags, den «man den Frauen wegnimmt». Daher sei es schwierig
zu erklären, wieso man auf diesen Betrag verzichten wolle, insbesondere da man das
mit dem Nationalbankgold bereits einmal gemacht habe. 
Erich Ettlin gab für die Kommission die Aussagen von Fritz Zurbrügg, Mitglied des
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Direktoriums der Nationalbank, wieder, der sich im Namen der SNB gegen dieses
Vorhaben wehrte. So müsse bedacht werden, dass auch die Nationalbank Negativzinsen
bezahle, etwa bei den Covid-19-Krediten, und dass «über die Hälfte der Devisenanlagen
eine negative Verfallrendite» aufweise. Zudem befürchtete die Kommission, dass sich
die SNB durch eine solche Auszahlung unter Druck gesetzt fühle, weil der
Finanzierungsbedarf der AHV auch weiterhin bestehen bleibe. Zudem bestehe auch in
anderen Bereichen entsprechender Bedarf, wobei unklar sei, wieso diese Gewinne
genau für die AHV einzusetzen seien. Man schaffe damit eine Erwartungshaltung für die
Zukunft. Darüber hinaus nehme man damit den Kantonen Geld weg – diese erhalten
normalerweise zwei Drittel der Gewinnausschüttungen. Mit 27 zu 14 Stimmen (bei 1
Enthaltung) sprach sich der Ständerat in der Folge gegen Eintreten aus. 

Ansonsten verabschiedete der Ständerat zahlreiche kleinere Regelungen
stillschweigend. Abgestimmt wurde zudem über die Frage, ob der Rentenzuschlag von
der Berechnung des Einkommens zum Anspruch von Ergänzungsleistungen
ausgenommen werden soll oder nicht. Eine Minderheit Carobbio Guscetti beantragte
diese Ausnahme, damit auch Frauen mit Ergänzungsleistungen vollständig von dem
Zuschlag profitieren könnten. So müssten fast 11 Prozent aller Frauen ab dem
Renteneintritt Ergänzungsleistungen beziehen, insbesondere geschiedene,
alleinerziehende oder verwitwete Frauen. Erich Ettlin argumentierte für die
Kommissionsmehrheit, dass eine solche Ausnahme dem Grundprinzip der EL
zuwiderlaufe und man den Rentenzuschlag daher nicht von der
Einkommensberechnung ausnehmen solle. Mit 28 zu 12 Stimmen folgte die
Ratsmehrheit seinem Antrag. 
Diskutiert wurde ebenfalls darüber, ob der Anspruch auf Hilflosenentschädigung wie
bisher nach einer ein Jahr dauernden Hilflosigkeit oder bereits nach drei Monaten
gewährt werden soll. Eine Minderheit Graf beantragte, diesbezüglich dem Nationalrat zu
folgen und die Wartefrist zu verkürzen. Die meisten Beziehenden von
Hilflosenentschädigungen seien über 80 Jahre alt und da sich ihr Zustand üblicherweise
eher verschlechtere, solle man ihnen bereits nach drei Monaten die entsprechende
Hilfe zukommen lassen. Damit könne man sicherstellen, dass sie solange wie möglich
zuhause betreut werden können. Kommissionssprecher Ettlin verwies darauf, dass
damit aber auch Personen, die sich nach einer über dreimonatigen Krankheit wieder
erholten, Hilflosenentschädigungen beziehen könnten, wodurch man die Kontrollen
verstärken müsste. Insgesamt führe dies zu Mehrkosten von CHF 124 Mio. Mit 30 zu 13
Stimmen lehnte der Ständerat die Verkürzung der Wartefrist ab.
Mit diesen Änderungen ging der Entwurf zur AHV 21 zurück an den Nationalrat. 10

Groupes sociaux

Politique familiale

En juin 2013, Antonio Hodgers (pev, GE) avait posé une motion demandant au Conseil
fédéral de proposer des modifications législatives permettant aux cantons d'instaurer
un congé paternité financé par les assurances sociales. Le Conseil fédéral avait en 2013
conseillé de rejeter la motion, puisque le département fédéral de l'Intérieur planchait
au même moment sur un rapport explorant les diverses pistes possibles pour
l'instauration d'un tel congé. Suite au départ du Conseil national de son camarade de
parti, la députée Aline Trede (pes, BE) a repris le dossier. Elle a défendu la motion en
présentant l'argument de l'égalité des sexes ainsi qu'un argument plus économique: un
congé paternité permet aux femmes de revenir sur le marché du travail et pallie ainsi au
manque de main d’œuvre qualifiée. Lors de la session parlementaire de printemps
2015, le conseiller fédéral Alain Berset s'exprimait contre la motion, principalement en
raison de la trop grande marge de manoeuvre accordée aux cantons pour un objet qui,
selon le Conseil fédéral, risque de causer de trop importantes différences de
traitement entre les régions. Le socialiste ne s'est cependant pas opposé au principe
de la proposition et a appelé le parlement à réfléchir à la suite à donner à cette
question sur la base du rapport que le Conseil fédéral avait rédigé suite au postulat Fetz
(11.3492). Le Conseil national a refusé la motion à 93 voix contre 78, avec 9 abstentions.
Le non provenait principalement des groupes UDC et radical-libéral.

MOTION
DATE: 05.03.2015
SOPHIE GUIGNARD
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En 2015, la députée Trede (verts, BE) avait demandé au Conseil fédéral de réaliser une
enquête sur le congé de paternité en Suisse. Elle avait déjà en 2013 lancé un postulat
sur le même sujet. Le Conseil fédéral ayant réalisé cette même année un rapport dont
la première partie se penche sur le sujet, il n'estime pas opportun de renouveler
l'exercice. De plus, les données qui différencierait ce rapport de celui que demande
Mme Trede, à savoir l'usage que font les pères des différentes possibilités de congé qui
leur sont offertes, demanderait un travail de documentation trop lourd. Le conseiller
fédéral Berset, en charge de ce dossier, ajoute que comme une initiative populaire a
été déposée pour un congé paternité, le parlement aura, à ce moment-là, l'opportunité
de demander les éclaircissements nécessaires. Le Conseil national, suivant son avis, a
alors rejeté l'objet par 123 voix contre 60, avec 9 abstentions. 11

MOTION
DATE: 07.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Une petite semaine après le 14 juin, le PLR Philipp Müller a estimé important de
favoriser la conciliation entre vie familiale et professionnelle. Il propose ainsi
d'instaurer un congé parental souple et moderne. Le nouveau congé serait de seize
semaines plutôt que de quatorze, et sa répartition se ferait librement entre les parents.
Si les huit premières semaines devraient rester réservées à la mère, il serait possible
pour le père de profiter des huit semaines restantes, en accord avec elle. Les parents
pourraient également se répartir ces huit semaines à leur guise. En l'absence d'accord
entre les parents, quatorze semaines resteraient garanties à la mère, et l'autre parent
se verrait attribuer les deux semaines supplémentaires. 
Le débat à la chambre haute a eu lieu au lendemain de l'acceptation par le Conseil
national du contre-projet indirect à l'initiative pour un congé de paternité. Trois
sénateurs PLR ont tenu à préciser la spécificité de la présente motion par rapport au
contre-projet, qui, pour rappel, propose un congé paternité de deux semaines. La
motion Müller souhaite instaurer un congé parental, et non un congé paternité en plus
du congé maternité, quand bien même en termes de durée, les projets sont similaires.
Anne Seydoux Christe est intervenue pour souligner que la moyenne du congé parental
dans les pays de l'OCDE s'élève à 54 semaines, ce qui rend la formulation de Müller
inacceptable, parce que trop limitative. Josef Dittli, lui, voit le projet Müller comme une
première base de discussion, qui permettrait un débat futur sur l'augmentation du
nombre de semaines. Le Conseiller fédéral Berset a exposé la position du Conseil
fédéral sur la motion. D'abord, comme le projet de congé paternité de deux semaines a
dépassé l'étape d'élimination des divergences et est en attente du vote final, il serait
incongru de lancer un projet en parallèle. De plus, la convention n°183 de l'Organisation
internationale du travail (OIT) prévoit un congé indivisible de quatorze semaines pour la
mère. L'avis du Conseil fédéral a été suivi par 23 voix contre 10 et 3 abstentions. L'objet
est désormais liquidé. 12

MOTION
DATE: 12.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

Femmes et politique de parité

Die Frauen sind auch nach den eidgenössischen Wahlen vom Herbst des Berichtsjahres
im Parlament noch signifikant untervertreten. Der Anteil an Ständerätinnen in der
kleinen Kammer liegt nach den Wahlen bei 19.6 Prozent. Im Gegensatz zur
vorangehenden Legislatur verloren die Frauen einen Sitz und haben nun neun
Ständeratsmandate inne. Im Nationalrat sind 29 Prozent aller Politiker weiblichen
Geschlechts. Der Frauenanteil nahm damit – verglichen mit den Wahlen 2007 –
ebenfalls um einen Sitz auf 58 Sitze ab. Von den Bundesratsparteien verfügt die SP mit
beinahe der Hälfte aller Mandate (45.7%) über den grössten Anteil an Frauen im
Nationalrat. Bei der CVP sind rund ein Drittel der Sitze in Frauenhand (32.1%), gefolgt
von der FDP (23.3%) und der BDP (22.2%). Bei der im Nationalrat stärksten Partei, der
SVP, sind lediglich 6 von 54 Sitzen von Nationalrätinnen besetzt. Bei der Grünen Partei
der Schweiz und den Grünliberalen gingen 6 von 15 respektive 4 von 12
Nationalratsmandaten an Politikerinnen. In der Exekutive sind neu, nach dem Rücktritt
von Micheline Calmy-Rey (sp, GE), welche von Alain Berset (sp, FR) ersetzt wurde, und
nach den Gesamterneuerungswahlen von Anfang Dezember mit Doris Leuthard (cvp,
AG), Simonetta Sommaruga (sp, BE) und Eveline Widmer-Schlumpf (bdp, GR) noch drei
Frauen vertreten. 13

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI
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Das von Samira Marti (sp, BL) im September 2019 eingereichte Postulat «Erfassung des
Gender Overall Earnings Gap und anderer Indikatoren zu geschlechterspezifischen
Einkommensunterschieden» fordert vom Bundesrat einen Bericht zur Klärung des
sogenannten «Gender Overall Earnings Gap» (GOEG), ein Indikator, mit dem
Unterschiede zwischen den Lohngehältern von Mann und Frau ebenso wie
Unterschiede betreffend das Erwerbsvolumen respektive das Arbeitspensum
angegeben werden. Darüber hinaus soll der Bericht darlegen, wie Daten zu unbezahlter
Arbeit erhoben und veröffentlicht werden können. Zur Beseitigung von Ungleichheiten,
so begründete Marti ihr Anliegen, sei eine solide Datenlage nötig, mit der regelmässige
Vergleiche über bestimmte Zeitperioden ermöglicht würden. Damit könne man dann
entsprechende Fortschritte oder Rückstände messen.
Der Bundesrat nahm im November 2019 Stellung, wobei er sich zu einer Erarbeitung
eines Berichts bereit erklärte und das Postulat zur Annahme empfahl.
Diana Gutjahr (svp, TG) bekämpfte im Dezember 2019 das Anliegen. Die dadurch nötig
gewordenen Diskussion und Abstimmung erfolgten in der Sommersession 2020. Gutjahr
sprach sich entschieden für die Lohngleichheit aus, betonte aber, dass nicht nur allein
zwischen den Geschlechtern Lohnunterschiede existieren würden. Zudem erhebe
Eurostat den GOEG seit 2002 im Vierjahresrhythmus was eine Erhebung seitens der
Schweiz überflüssig mache. Die Schweiz könne genauso gut auf die Eurostat-Daten
zugreifen. Bundesrat Alain Berset argumentierte im Anschluss, dass die zusätzliche
Erhebung der von Marti geforderten Daten problemlos und ohne Zusatzkosten erfolgen
könne, da vom BFS die dafür benötigten Instrumente und teilweise auch die Daten
bereits vorhanden seien. Er erhoffte sich ferner, damit nicht nur zusätzliche
Transparenz zu schaffen, sondern auch Erkenntnisse zu Ungleichheiten bezüglich AHV
und Pensionskassen zu gewinnen. Er empfahl das Postulat deshalb zur Annahme. Der
Nationalrat folgte dieser Empfehlung mit 103 zu 84 Stimmen. Abgelehnt wurde das
Postulat von einer fast geschlossenen SVP-Fraktion sowie einigen Angehörigen der
Fraktionen der Mitte und der FDP. 14

POSTULAT
DATE: 18.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

MOTION
DATE: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Das im Sommer 2019 von Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) eingereichte Postulat
«Gesundheit der Frauen. Bessere Berücksichtigung ihrer Eigenheiten» forderte vom
Bundesrat das Aufzeigen von bisher getroffenen oder nötigen Massnahmen, mit denen
sowohl in der Wissenschaft als auch im Gesundheitswesen spezifische Bedürfnisse von
Frauen besser berücksichtigen werden. Fehlmann Rielle begründete ihr Postulat mit
Untersuchungen, die zeigten, dass Frauen vom Gesundheitspersonal tendenziell zu
wenig ernst genommen und folglich etwa Herzinfarkte oder Schlaganfälle bei Frauen
vermehrt übersehen würden. Zurückzuführen sei dies darauf, dass Frauen Opfer von
auch im Gesundheitswesen verbreiteten geschlechtsspezifischen Konstrukten seien.
Ferner argumentierte Fehlmann Rielle, klinische Studien würden oft mehrheitlich an
Männern durchgeführt, sodass medizinische Empfehlungen den Bedürfnissen von
Frauen nicht entsprächen oder verschriebene Medikamente für bestimmte Frauen
eigentlich ungeeignet seien.
In seiner Stellungnahme im August 2019 empfahl der Bundesrat das Postulat zur
Annahme und fügte an, dass er die von der Sozialdemokratin geäusserten Kritikpunkte
teile und sich für ein chancengleiches Gesundheitssystem einsetzen wolle. Der daraus
resultierende Bericht werde sich zudem der Motion Heim (Mo. 19.3577) annehmen,
welche ähnliches forderte.
Im September 2019 wurde das Postulat verschoben, da Therese Schläpfer (svp, ZH) das
Anliegen bekämpfte. In der Sommersession 2020 argumentierte Schläpfer dann, dass
Frauen entgegen der Meinung Fehlmanns durchaus gleichberechtigt behandelt werden,
was sich schon nur an deren höheren Lebenserwartung ablesen lasse. Zudem betrage
der Frauenanteil der Abgängerinnen und Abgänger des Medizinstudiums 70 Prozent,
man also aufgrund dieser weiblichen Überzahl davon ausgehen dürfe, dass Anliegen von
Frauen im Gesundheitswesen zunehmend ernst genommen werden. Innenminister
Alain Berset wiederum teilte weitgehend die Argumentation Fehlmanns, hob erneut die
von ihr erläuterten Ungleichheiten zu Lasten der Frauen hervor und empfahl das
Postulat zur Annahme. Dieser Empfehlung folgte der Rat mit 113 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen. Die Nein-Stimmen stammten grösstenteils aus der SVP-Fraktion, aber
auch Angehörige der Mitte äusserten sich gegen das Anliegen. 15

POSTULAT
DATE: 28.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 16

MOTION
DATE: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Nachdem der Ständerat sich bereits in der Herbstsession 2020 dafür ausgesprochen
hatte, stimmte auch der Nationalrat in der Frühjahrssession 2021 einer Motion Herzog
(sp, BS) zu, die die Aufschlüsselung massgeblicher Statistiken nach Geschlecht
verlangte, um etwa die Datengrundlage zu geschlechterspezifischen
volkswirtschaftlichen Auswirkungen oder medizinischen Diagnosen zu verbessern. Die
grosse Kammer fasste ihren Beschluss mit 115 zu 69 Stimmen auf Anraten einer grossen
Kommissionsmehrheit. Auch die Kommissionsminderheit um Diana Gutjahr (svp, TG)
betrachtete die diesbezüglich geplante Verbesserung der Datengrundlage als sinnvoll,
sprach sich jedoch aus Gründen des bürokratischen Aufwands gegen eine generelle
Pflicht zur Aufschlüsselung der Daten nach Geschlecht aus, womit sie die Meinung des
Bundesrates stützte. In seinem Votum plädierte Bundesrat Berset (sp) denn auch dafür,
bei der Umsetzung der Motion seinen eigenen, im Rahmen der Begründung zur Motion
gemachten Vorschlag einer Fall-zu-Fall-Prüfung zu berücksichtigen, der eine

MOTION
DATE: 03.03.2021
MARLÈNE GERBER
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Aufschlüsselung nur dann vorsehen würde, wenn diese notwendig und zielführend
wäre. 17

Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 18
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